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ACTES ADMINISTRATIFS 
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

 

DIRECTION DU SECRETARIAT 
GENERAL 
 

SERVICE ASSEMBLEES ET 
COMMISSIONS 
 

N° 2017_01143_VDM Arrêté portant délégation de 
signature au profit de Monsieur Guillaume JOUVE 
- Congés de Monsieur Jean-Luc RICCA - 7-31 août 
2017 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22, 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal de la Ville 
de Marseille en date du 04 avril 2014,  
 
Article 1   Pendant l'absence pour congés de Monsieur 
Jean-Luc RICCA Conseiller Municipal délégué à la Circulation et 
au Stationnement du 7 au 31 août 2017 inclus, est habilité à signer 
tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et place : 
- Monsieur Guillaume JOUVE Conseiller Municipal délégué aux 
Arts et Traditions Provençales, à la Culture Provençale, à l’Animal 
dans la ville 
 
Article 2   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication 
 
FAIT LE 1 AOUT 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE VILLE 
DURABLE ET EXPANSION 
 

DIRECTION DE L’ENVIRONNEMENT ET 
DE L’ESPACE URBAIN 
 

SERVICE ESPACES VERTS ET NATURE 
 

N° 2017_01155_VDM arrêté portant autorisation 
de circulation et de stationnement - jardin valmer 
- "publicité uber" - le vendredi 04 août 2017 de 
07h00 à 12h00 

Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/445/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le Jardin Valmer, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur Cyril SOLINAS, Directeur de Production 
de la société Continental Productions, domiciliée 29 rue du 
Faubourg Poissonnière, 75009 Paris, 

Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER,  
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du Jardin Valmer, le vendredi 04 août 
2017, à l’occasion de prises de vues photographiques « Publicité 
UBER » 
 
Article 1   La société Continental Productions est 
autorisée à faire circuler et stationner deux minibus de marque 
Mercedes immatriculés EL-257-BK et EL-524-BK, un camion de  
12 m3 VL de marque Mercedes Sprinter immatriculé DJ-910-SA, 
un camion de 14 m³ VL de modèle fourgon Iveco immatriculé CK-
927-KC, ainsi que deux voitures louées chez Enterprise sur les 
pistes carrossables du jardin Valmer, le vendredi 04 août 2017, de 
07h00 à 12h00. 
 
Article 2   La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder au terrain sus-cité. 
 
Article 3   La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
Article 4   Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
Article 5   Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
Article 6   Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées à chaque 
franchissement. 
 
Article 7   Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, des agents de 
la Police Municipale, des agents de la Force Publique. 
 
Article 8   Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
Article 9   Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine forestier et aux 
pistes à l’occasion de la présente autorisation. 
 
Article 10  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le jardin Valmer. 
 
Article 11  La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, ses véhicules, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le jardin Valmer. 
 
Article 12  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l'Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
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Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté. 
 
FAIT LE 2 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01204_VDM arrêté portant fermeture du 
jardin des catalans - corniche du président John 
Fitzgerald Kennedy - du lundi 14 août 2017 à 6h00 
au vendredi 1er septembre 2017 inclus - 
réhabilitation du jardin 
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants,  
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction de la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin des Catalans, à l’occasion des 
travaux de réhabilitation, 
 
Article 1   Dans le cadre de sa réhabilitation, le jardin des 
Catalans sera interdit au public, du lundi 14 août 2017 à 06h00 au 
vendredi 01 septembre 2017 inclus. 
 
Article 2   Le délai de recours contentieux, auprès du 
Tribunal Administratif, contre le présent arrêté est de deux mois à 
compter de sa publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire Déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, au Développement Durable et au Plan Climat, 
Madame l’Adjointe au Maire chargée de la Sécurité, de la 
Prévention, de la Délinquance et de la Police Municipale et 
Administrative, Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique, Monsieur le Commissaire Central de Police, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de veiller à l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des Actes Administratifs et 
affiché à l’entrée du jardin des Catalans. 
 
FAIT LE 11 AOUT 2017 
 
 

DIRECTION DE LA MER 
 

SERVICE MER ET LITTORAL 
 

N° 2017_01121_VDM Feu d'artifice des 
commerçants de l'Escale Borely 15 août 2017 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342-
CC du 22 décembre 2014.  
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu l’arrêté municipal N°2017_00647_VDM du 15 mai 2017 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 

pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Attendu qu’il convient d’interdire la baignade ainsi que les activités 
nautiques avec des engins de plage ou des engins non-
immatriculés sur le plan d’eau de la plage de Borely et de 
Bonneveine le 15 août 2017 à partir de 21 h 00 jusqu’à 23 h 30 afin 
de permettre le tir d’un feu d’artifice. 
Considérant que la sécurité des participants à cette manifestation 
doit être assurée. 
 
Article 1   La baignade ainsi que les activités nautiques 
avec des engins de plage ou des engins non immatriculés sont 
interdits sur les plages de Borely et de Bonneveine le 15 août 2017 
à partir de 21 h 00 jusqu’à 23 h 30 dans le périmètre de sécurité 
figurant sur le plan annexé. 
 
Article 2   Les services de sécurité (BMPM, Police, 
Capitainerie), municipaux et métropolitains sont dérogataires au 
présent arrêté. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 3 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01122_VDM Tournage Film TAXI 5 - 
Vieux-Port  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342-
CC du 22 décembre 2014.  
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Attendu qu’il convient de prendre des mesures restrictives de 
circulation maritime sur le plan d’eau du Vieux-Port pour permettre 
le bon déroulement du tournage d’une séquence du film « TAXI 5 
» mettant en scène un véhicule qui chute dans l’eau au niveau du 
Quai des Belges le 4 août 2017. 
Considérant que la sécurité des participants à ce tournage doit être 
assurée. 
 
Article 1   La navigation est interdite sur le plan d’eau du 
Vieux-Port au niveau du Quai des Belges dans le périmètre figurant 
sur le plan joint en annexe le 4 août 2017 de 13 heures à 19 heures. 
 
Article 2  Autorisons, dans le cadre du tournage du film 
« TAXI 5 », les organisateurs à immerger un véhicule dépollué, 
l’utilisation d’une grue, la présence de plongeurs sous-marins, d’un 
bateau caméra et d’un bateau de sécurité sur le périmètre du plan 
d’eau référencé en annexe le 4 août 2017 entre 13 heures à 19 
heures. 
 
Article 3  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié 
au Recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 3 AOUT 2017 



15 août 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 5 

 

 

N° 2017_01151_VDM Travaux de sécurisation du 
câble sous-marin AAE1 - la plage de Bonneveine 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342-
CC du 22 décembre 2014.  
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu l’arrêté municipal N°2017_00647_VDM du 15 mai 2017 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Attendu qu’il convient d’interdire la baignade ainsi que les activités 
nautiques avec des engins de plage ou des engins non-
immatriculés sur une partie du plan d’eau de la plage de 
Bonneveinne entre le vendredi 4 aout et le 18 aout 2017, de la 
levée du jour à 9 heures du matin, afin de permettre les travaux de 
sécurisation du câble sous-marin AAE1. 
 
Considérant que la Ville de Marseille a constaté que le câble sous-
marin de télécommunication AAE1, enterré en juin dernier, depuis 
la plage de Bonneveine est sorti de sa tranchée à la faveur des 
tempêtes hivernales. 
Considérant que la plage de Bonneveine est très fréquentée en 
période estivale, et que la Ville de Marseille doit prévenir de tout 
risque les usagers de la Zone Réservée Uniquement à la Baignade. 
 
Article 1   La Ville de Marseille autorise la société SOUS 
MARINE SERVICES mandatée par TE SUBCOM, en charge de la 
gestion du câble sous-marin AAE1 à réaliser des travaux de 
sécurisation dans la Zone Réservée Uniquement à la Baignade de 
la plage de Bonneveine. 
 
Article 2  Les travaux de sécurisation seront réalisés 
entre le vendredi 4 aout et le 18 aout 2017, de la levée du jour à 9 
heures du matin. 
 
Article 3  Un périmètre de sécurité sera mis en place à 
l'intérieur de la Zone Réservée Uniquement à la Baignade afin de 
permettre l'accès en toute sécurité des moyens nautiques 
nécessaires à cette intervention. Le périmètre de cette zone telle 
que décrit dans la pièce jointe sera installée et gérée par la société 
SOUS MARINE SERVICE.  
 
Article 4  Tout débris et matériaux de travail seront 
retirés du site après intervention et déposé dans une décharge 
agrée. 
 
Article 5  Les services de sécurité (BMPM, Police, 
Capitainerie), municipaux et métropolitains sont dérogataires au 
présent arrêté. 
 
Article 6  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
FAIT LE 2 AOUT 2017 
 
 
 
 

N° 2017_01160_VDM Arrêté portant 
réglementation des baignades et activités 
nautiques pratiquées à partir du rivage avec des 
engins de plage et engins non immatriculés, dans 
la zone des 300 mètres de la rade de Marseille, des 
calanques, des îles et îlots 2017 (V2) 
VU le Code Pénal notamment l'article R610-5 ; 
VU la loi 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral, notamment son article 32 ; 
VU le décret 62-13 du 8 janvier 1962, relatif au matériel de 
signalisation utilisé sur les plages et lieux de baignade ; 
VU la circulaire N° 86-204 du 19 juin 1986 du Ministère de l'Intérieur 
relative à la surveillance des plages et lieux de baignade d'accès 
non payant ; 
VU l'arrêté ministériel du 5 juillet 1989 modifiant l'arrêté du  
23 novembre 1987 relatif à la sécurité des navires ; 
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ; 
VU l'arrêté du Préfet maritime N° 125/2013 du 10 juillet 2013 
modifié, réglementant la navigation le long du littoral des côtes 
françaises de Méditerranée ; 
VU l'arrêté N° 88/052/SG portant Règlement Général de Police des 
Ports de Marseille ; 
VU l'arrêté inter-préfectoral N° 2012016-0002 du 16 janvier 2012 
modifié portant création de la zone maritime et fluviale de régulation 
du grand port maritime de Marseille, réglementant le service de 
trafic maritime et de diverses mesures relatives à la sûreté de grand 
port maritime de Marseille ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L 2212-2 1er, L 2212-2 - 5ème, L 2212-3 et L 2213-23 ; 
VU l'arrêté N° 2008/268/DPSP, relatif à l'interdiction de 
débarquement et d'embarquement de personnes des navires de 
transport de passagers en dehors des ports aménagés à cet effet ; 
VU l'arrêté municipal N° 13-021-SNP du 8 juillet 2013 réglementant 
la zone permettant le bon déroulement des manœuvres des 
pilotines devant la vigie du Frioul ; 
 
Considérant la nécessité d’assurer la sécurité des différents 
usagers de la mer ; 
Considérant la nécessité d’élaborer des plans de balisage de plage 
permettant d’organiser et de réglementer les activités nautiques 
pratiquées le long du littoral Marseillais. 
 
Article 1  Abroge et remplace l’arrêté 
2017_00647_VDM. 
 
Article 2  Objet du présent arrêté 
L'arrêté municipal N° 16-023-SANM du 18 Mai 2016 portant 
réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande des 300 mètres avec des engins de plage et engins non 
immatriculés est abrogé. 
 
Article 3  Plan de balisage 
3-1 : Balisage de la bande littorale des 300 mètres (cf annexe 1) 
La bande des 300 mètres bordant le littoral de la commune de 
Marseille est balisée à l’année de la pointe de la Désirade à la 
pointe de Tiboulen de Maïre. 
La vitesse à l’intérieur de la bande des 300 mètres est limitée à 5 
nœuds, hormis pour les engins de plages et engins non 
immatriculés dans la zone comprise entre le coté Est du chenal 
d’accès au rivage de la Pointe Rouge et le chenal d’évolution de la 
base nautique du Roucas Blanc. 
Les différentes coordonnées géodésiques précisées ci-dessous 
sont exprimées dans le système WGS 84 (degrés et minutes 
décimales). 
3-2 : Balisage de 15 zones réservées uniquement à la baignade 
(ZRUB) 
Ces zones sont délimitées par des bouées sphériques de couleur 
jaune pouvant être reliées par des lignes d’eau. Elles sont situées : 
3-2-1 : Sur la plage du Fortin, sur une largeur d'environ 30 mètres 
et une profondeur d'environ 30 mètres (cf. annexe 2). 
3-2-2 : Sur la plage de la Batterie, sur toute la largeur de la plage 
et une profondeur de 35 mètres (cf. annexe 2). 
3-2-3 : Sur la plage de la Lave, de la digue Est jusqu’à hauteur de l'épi 
rocheux Ouest et sur une profondeur de 35 mètres (cf. annexe 2). 
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3-2-4 : Sur la plage de St Estève (Frioul), sur toute la largeur de la 
calanque et sur une profondeur de 45 mètres (cf. annexe 6). 
3-2-5 : Sur la plage des Catalans, depuis la partie Nord de la plage, 
sur une largeur de 100 mètres et sur une profondeur de 30 mètres 
(cf. annexe 3). 
3-2-6 : Sur la plage du Prophète, en arc en cercle, de la pointe de 
la digue Ouest au point géodésique 43°16, 42 N / 005°21, 71 E (cf. 
annexe 3). 
3-2-7 : Sur les plages de Prado Nord : 
Sur la plage dite du Petit Roucas, de la pointe de la digue Ouest à 
la pointe de la jetée (cf annexe 3). 
Sur la plage dite du Grand Roucas, en arc en cercle, de la limite 
Est de la plage au point géodésique 43°15,84 N / 005°22,20 E (cf. 
annexe 3). 
3-2-8 : Sur la plage de Prado Sud, de la pointe de la jetée Ouest à 
la digue Sud sur une profondeur de 30 mètres (cf. annexe 3). 
3-2-9 : Sur la plage de l'Huveaune, en arc de cercle de la pointe de 
la digue Nord au point géodésique 43°15,54 N / 005°22,51 E (cf 
annexe 3). 
3-2-10 : Sur la plage Borely, entre les pointes des deux digues 
situées de part et d'autre de la plage (cf. annexe 4). 
3-2-11 : Sur la plage de Bonneveine, entre les pointes des deux 
digues situées de part et d'autre de la plage (cf. annexe 3). 
3-2-12 : Sur la plage de la Vieille Chapelle, 
De début octobre à fin avril, entre les points de coordonnées géodésiques 
43°15,09 N / 005°22,26 E et 43°15,12 N / 005°22,37 E 
Le reste de l’année, entre les points de coordonnées géodésiques 
43°15,08 N / 005°22,26 E et 43°15,14 N / 005°22,33 E (cf. annexe 3). 
3-2-13 : Sur la plage de la Pointe Rouge, en arc en cercle depuis 
le point de coordonnées géodésiques 43°14,68 N / 005°22,22 E 
sur une largeur de 160 mètres et une profondeur de 120 mètres (cf. 
annexe 3). 
3-2-14 : Sur la plage de Sormiou, en arc de cercle sur une 
profondeur de 120 mètres entre les points géodésiques : 43°12,64 
N / 005°25,24 E et 43°12,60 N / 005°25,22 E (cf. annexe 5). 
Dans les ZRUB, toutes les activités autres que la baignade sont 
rigoureusement interdites. 
Dans les ZRUB, en l'absence de pavillon en haut des mâts des 
postes de secours, ainsi qu'en dehors des heures de surveillance 
et de la période estivale d'ouverture des postes de secours, la 
baignade se fait aux risques et périls des usagers. Ils engagent leur 
seule responsabilité en cas d'accident de quelque nature que ce 
soit. 
Il en est de même à tout moment en dehors de ces zones 
réservées. 
Les ZRUB sont matérialisées de fin mai à début septembre. 
La ZRUB de la Vieille Chapelle est matérialisée toute l’année et 
modifiée dans sa forme de début octobre à fin avril (cf. article 2-2-
12). 
3-3 : Balisage d'un chenal réservé aux planches nautiques tractées 
(PNT) 
Sur la plage de la Vieille Chapelle : 
3-3-1 : De mai à septembre, un chenal en forme de cône d'une 
largeur de 60 mètres au niveau du rivage, et de 150 mètres à la 
limite extérieure de la bande des 300 mètres (cf. annexe 3). 
3-3-2 : D’octobre à avril, un chenal d'une largeur de 300 mètres 
compris entre la limite Sud Est de la ZRUB de la Vieille Chapelle et 
la ligne de bouées située au Sud (cf. annexe 3). 
A l'intérieur de ce chenal, la baignade, la pratique des engins de 
plages et la pratique des engins non immatriculés sont interdites. 
L'évolution des PNT n'est autorisée que dans le chenal prévu à 
cette fin. 
Au droit de ces chenaux, des zones techniques terrestres, définies 
dans l’arrêté municipal relatif à la police des sites balnéaires, sont 
destinées aux déploiement des ailes. 
3- 4 : Balisage de deux sentiers sous-marins 
3-4-1 : Sur la plage des Catalans sur l'extérieur de la ZRUB (cf. 
annexe 3). 
3-4-2 : Sur la plage de Saint Estève (Frioul) à l'intérieur de la ZRUB 
(cf. annexe 6) 
Ces sentiers sont destinés à promouvoir la découverte du milieu 
marin et sont en libre accès. 
L'évolution se fait en surface et en autonomie par les pratiquants. 
L'intrusion de tout engin de plage ou engin non immatriculé dans le 
périmètre des sentiers sous-marins est interdite. 
3- 5 : Création de Zones réservées à la pratique des activités 
nautiques pour engins de plage et engins non immatriculés. 

3-5-1 : Au droit de la base nautique de Corbière, dans la zone 
comprise entre les ZRUB de la Batterie et de la Lave, et les digues 
situées de part et d'autre (cf. annexe 2). 
3-5-2 : Au droit de la base nautique du Roucas Blanc, dans un 
chenal en entonnoir compris entre l'entrée du bassin d'évolution et 
la limite extérieure de la bande des 300 mètres (cf. annexe 3). 
A l'intérieur de ces zones, la baignade est interdite. Seule 
l'évolution des engins de plage et engins non immatriculés des 
clubs municipaux ou des associations fonctionnant à partir de ces 
bases est autorisée.  
Pour les embarcations d’encadrement motorisées, cette disposition 
sera intégrée dans l’arrêté préfectoral. 
3- 6 : Balisage d'une Zone interdite à la baignade 
Sur l'île du Frioul, au droit du poste de pilotage entre les points 43° 
16, 84 N / 005° 18, 87 N et 43° 16, 83 N / 005° 18, 83 E (cf. annexe 
6). 
3- 7: Implantation de deux stations de mesure du milieu naturel 
Sont implantées dans la bande des 300 mètres, sous autorisation 
d’occupation temporaire du domaine public maritime, deux stations 
de mesure destinées à la surveillance de la qualité physico-
chimique du milieu naturel (SIRENE) : 
Bouée de l’Huveaune : 43°15, 45 N / 005°22,22 E 
Bouée Vieux Port : 43°17,72 N / 005°41,47 E 
L’amarrage des engins de plage et engins non immatriculés est 
interdite à ces stations. 
 
Article 4  Pratique de la baignade 
Les conditions de pratique de la baignade, les horaires d'ouverture 
des postes de secours, la durée de la période de surveillance des 
plages et les usages sur le parc balnéaire sont précisés dans 
l'arrêté annuel relatif à la police des sites balnéaires de la commune 
de Marseille. 
 
Article 5  Chenaux et zones réglementés par arrêté 
préfectoral. 
 
A l’intérieur des chenaux et des zones de mouillage créés par 
arrêté préfectoral, la baignade et la circulation des engins de plage 
et des engins nautiques non immatriculés sont interdits. 
Dans le cadre de la dérogation accordée par le préfet maritime 
permettant aux pécheurs professionnels de pénétrer dans les ZIEM 
pour caler et relever leurs filets entre les heures légales du coucher 
et du lever du soleil, la baignade est interdite autour de ces filets 
dans un rayon de 25 m minimum.  
 
Article 6   Zones et chenaux balisés 
Le balisage des zones et chenaux définis ci-dessus sera 
matérialisé conformément aux normes arrêtées par les phares et 
balise et l'arrêté ministériel du 27 mars 1991. 
Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès lors que le 
balisage correspondant est en place. 
 
Article 7  Dérogations 
En situation opérationnelle et dans le cadre des missions qui leur 
sont dévolues, l'ensemble des navires des services de l'État, de la 
Commune et du Parc national des Calanques est autorisé à évoluer 
dans chacune des zones du plan de balisage de la commune. 
 
Article 8  Affichage de l’arrêté 
Outre son affichage dans les lieux habituels (capitaineries de 
port...), cet arrêté sera également affiché aux postes de secours. 
 
Article 9  Sanctions 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et poursuivies, conformément aux 
articles R 610-5 et 131-13 du code pénal et par les articles 6 et 7 
du décret n° 2007-1167 du 2 août 2007. 
 
Article 10 Recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Marseille dans les deux 
mois à compter de son affichage. 
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Article 11 Exécution de l’arrêté 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Préfet de 
Police, toutes autorités de la sécurité maritime et les agents 
affectés à la sécurité des plages sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 3 AOUT 2017 
 
 

SERVICE NAUTISME ET PLONGEE 
 

N° 2017_01154_VDM Réglementation feu d'artifice 
du 3 août 2017 Plage du Prophète 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le décret 83/1068 du 8 décembre 1983 relatif au transfert de 
compétences aux collectivités locales en matière de ports et de 
voies d’eau, 
Vu le décret 83/1104 du 20 décembre 1983 modifiant la répartition 
des compétences en matière de police des ports maritimes, 
Vu le règlement particulier de Police Portuaire DIPOR 14-12342-
CC du 22 décembre 2014.  
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Vu l’arrêté municipal N°2017_00647_VDM du 15 mai 2017 de la 
commune de Marseille portant réglementation des baignades et 
activités nautiques pratiquées à partir du rivage avec des engins 
de plages et des engins non immatriculés dans la zone des 300m 
de la rade de Marseille, des calanques, des îles et îlots. 
Vu l’arrêté préfectoral N°116-2016 du 8 juin 2016 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine et la 
pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande des 300m 
bordant la commune de Marseille. 
Attendu qu’il convient d’interdire toutes activités sur le plan d’eau 
et sur une partie de la plage du Prophète le jeudi 3 août 2017, entre 
19h00 et 23h00, afin de permettre le tir d’un feu d’artifice en toute 
sécurité. 
Considérant que la société AZUR FETES EVENTS, a sollicité la 
Ville de Marseille en vue de l’organisation d’un feu d’artifice sur la 
plage du Prophète 13007 MARSEILLE. 
Considérant que la zone de tir est située dans une zone 
agglomérée de la Commune, à une distance suffisante des 
habitations, sur une plage. 
Considérant que la sécurité du public doit être assurée. 
 
Article 1  La Ville de Marseille autorise la société Azur 
Fêtes Events à tirer un feu d'artifice, de 21 kg de matière active, le 
3 août 2017 à 22h00 sur la plage du Prophète selon le plan annexé.  
 
Article 2  L'organisation du tir est placée sous la 
responsabilité de la société Azur Fêtes Event. L'organisation du tir 
devra se faire dans le respect des règlements de sécurité et tiendra 
compte de la direction et de la vitesse du vent.  
 
Article 3  La baignade, la plongée sous-marine, la 
navigation et le mouillage de navires et engins de toute nature sont 
interdits dans un rayon de 300m centré depuis le pas de tir réel (cf. 
Annexe) le jeudi 3 août 2017, entre 19h00 et 23h00. 
 
Article 4  Les services de sécurité (BMPM, Police, 
Capitainerie), municipaux et métropolitains sont dérogataires au 
présent arrêté. 
 
Article 5  Les périmètres de sécurité seront mis en place 
et contrôlés, comme indiqué ci-après par la société Azur Fêtes 
Event. Le périmètre de sécurité à terre devra être délimité par des 
barrières. Le public devra se trouver à une distance de 30m 
minimum des plus gros calibres.  
 
Article 6  Les déchets de tir et les artifices non utilisés ou 
défectueux seront enlevés par la société Azur Fêtes Event et 
déposés dans un site approprié. Aucun déchet lié à l'organisation 
du tir ne devra rester sur la plage après l’événement.  
 

Article 7  La sécurité incendie sera assurée par 
l’artificier présent sur le site qui devra élaborer des consignes 
adaptées.  
 
Article 8  Au-delà d’un vent établi supérieur à 20 km/h, 
le tir devra être annulé conformément aux préconisations de 
l’artificier. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Contrôleur Général, Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône - 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté.  
 
FAIT LE 3 AOUT 2017 
 
 

DIRECTION DE LA GESTION URBAINE 
DE PROXIMITE  
 

SERVICE DE L’ESPACE PUBLIC 
 

N° 2017_00066_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - foire artisanale - 
association les artisans créateurs du sud - place 
Gabriel Péri et Canebière - les 6, 13, 16, 20, 27, 30 
et 31 octobre 2017 et les 1er, 2, 3, 4 et 5 novembre 
2017 – F201700032  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 10 janvier 2017 
par : l'association « les Artisans Créateurs du Sud »,  
domiciliée au : 69 rue Pautrier – 13004 Marseille, 
représentée par : Monsieur Alain GATTI Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer 40 stands maximum dans le cadre d'une foire artisanale 
sur la place Gabriel Péri et Canebière, conformément au plan ci-
joint : 
 
Manifestation : 
 
- Les 6, 13, 16, 20, 27, 30 et 31 octobre 2017 
- Le 1er, 2, 3, 4 et 5 novembre 2017 
 
Ce dispositif sera installé  
par : l'association « les Artisans Créateurs du Sud »  
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représentée par : Monsieur Alain GATTI Président, 
domiciliée au : 69 rue Pautrier – 13004 Marseille. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera  
au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la foire artisanale. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand - 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 9h00. 
Heure de fermeture : 19h00. 
De 6h30 à 20h00 Montage et Démontage inclus. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de chaque 
manifestation ou à réception du titre de paiement de la Trésorerie 
Principale de la Ville de Marseille en fin d’opération pour la totalité 
de la période. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 10  Les mesures de sécurité suivantes seront 
strictement respectées : 
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m, 
- le dégagement des différents accès pompiers, bouches et 
poteaux d'incendie, 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- respect du passage et de la circulation des piétons, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 
 

Article 11  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 13  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 14  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet 
endroit. 
 
Article 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 16  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 17  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 18  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 19  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 20  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 21  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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Article 22  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_00942_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du Domaine Public - MARCHE DES 
CRÉATEURS – L'ASSOCIATION MARQUAGE - 
Place Villeneuve Bargemeon - 9 et 10 septembre 
2017 – F 201700913 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 4 mai 2017 
par : l’ASSOCIATION MARQUAGE,  
domiciliée au : 98, boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Olivier BARDONNEAU Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands sur la place Villeneuve Bargemon, dans le 
cadre d’un marché de créateurs : 
 
Manifestation : le 9 et le 10 septembre 2017 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la manifestation. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « LE 
MARCHE DES CRÉATEURS », 
par : l’ASSOCIATION MARQUAGE,  
domiciliée au : 98, boulevard Boisson - 13004 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Olivier BARDONNEAU Président. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 10h 
Heure de fermeture : 19h 
 

Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur la place Villeneuve-Bargemon. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10  La portance du sol de la place Villeneuve-
Bargemon est limitée à 0,800 tonnes/m². 
 
Article 11  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 13  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 14  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
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Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 17  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 18  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 19  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 20  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 21  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01081_VDM Arrêté modificatif 
d'occupation du domaine public pour la vente 
ambulante de pizza de Monsieur Anthony 
PAPASTERIE demeurant le Provence Bât C 
Avenue de Verdun 13400 AUBAGNE 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment ses articles L.2122.1 à L.2122.3, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de 
l'article L.2212.2, L.2213.2 et L.2213.6, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté Municipal n°14'355/SG du 27 Mai 2014 portant 
délégation de fonction à madame Marie Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu l'arrêté 2016/219 en date du 28 Avril 2016 donnant autorisation 
à Monsieur Anthony PAPASTERIE d'occuper le domaine public en 
vue de la vente ambulante de pizza à l'aide de son camion 
immatriculé  
EA 801 DA de marque RENAULT  
Considérant son souhait de modifier son emplacement, 
 

Article 1   L'arrêté N° 2016/219 est modifié : 
La Ville de Marseille autorise Monsieur Anthony PAPASTERIE 
demeurant Le Provence Bt C Avenue de Verdun - 13400 Aubagne, 
à installer un fourgon de marque RENAULT immatriculé EA 801 
DA sur les emplacements publics et selon la programmation ci-
après, pour exercer une activité de vente de pizza : 
Le mardi : de 10h00 à 20h00 Square Stalingrad Place des 
Danaides - 13001 ; 
Le mercredi : de 10h00 à 20h00 Square Stalingrad Place des 
Danaides - 13001 ; 
Le jeudi : de 10h00 à 15h00 Square Stalingrad Place des Danaides 
- 13001 ; 
Le vendredi :de 10h00 à 15h00 Square Stalingrad Place des 
Danaides - 13001 ; 
Le jeudi de 16H00 à 22H00 58, Avenue de St Barnabé- 13012 
Le vendredi de 16H00 à 22H00 58, Avenue de St Barnabé- 13012 
Le samedi de 16H00 à 22H00 58, Avenue de St Barnabé- 13012 
A compter du « 1er août 2017 » jusqu'au « 31 juillet 2020 » inclus. 
Ces emplacements ne pourront être modifiés sans l'accord 
préalable du Service de l'Espace Public  
 
Article 2   Le présent arrêté est désormais l'unique 
autorisation donnée à Monsieur Anthony PAPASTERIE pour 
exercer l'activité de vente de pizza aux lieux et horaires sus-visés. 
En conséquence, il annule et remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 
 
Article 3   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. 
L'Administration Municipale pourra toujours la modifier ou l'annuler 
si l'intérêt public l'exige et sans que le bénéficiaire puisse prétendre 
à aucune indemnité. 
 
Article 4   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa notification. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée 
tacitement et ne confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale 
 
Article 5   Le permissionnaire veillera à conserver le 
Domaine Public en parfait état de propreté pendant toutes les 
périodes d'occupation. En cas de détérioration et dégradation ou 
de salissures constatées, la Ville fera procéder aux travaux de 
remise en état aux frais exclusifs du permissionnaire. 
 
Article 6   L'épars mobile devra être retiré dès la vente 
terminée. Il ne pourra être vendu que les marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'épars mobiles sont 
interdits. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle, toute 
cession ou sous location entraînera la révocation de cette 
autorisation. 
 
Article 8   Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
 
Article 9   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas 
de carence de sa part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 
 
Article 10  Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du 
présent permis, il devra immédiatement le restituer au Service de 
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance. 
 
Article 11  Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et 
règlements relatifs à la sécurité publique. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 
déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
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Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 25 JUILLET 2017 
 
 

N° 2017_01082_VDM Arrêté modificatif de 
madame Charlotte ROMAN concernant la vente 
ambulante de pizza 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté N°15/0028/SG du 04 février 2015 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'arrêté N°2014du 01 Octobre 2014 relatif à l'installation d’un 
camion boutique en vue de vente de pizzas, 
Considérant que madame Charlotte ROMAN demeurant 24, Place 
Castellane, 13006 a changé de véhicule pour la vente de pizza 
Considérant que la liberté du commerce et de l’industrie présente 
un caractère d’intérêt général, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant qu'il y a lieu de modifier l'arrêté 2014 
 
Article 1   L'arrêté N°2014 01Ocobre 2014 2 relatif à 
l'installation d’un camion boutique en vue de vente de pizzas est 
modifié comme suit :  
Madame Charlotte ROMAN, numéro Siret, 802 190 587 00021, est 
autorisée à occuper pour la vente de pizzas, à l’aide d’un camion 
boutique de marque  
PEUGEOT, immatriculé BL-429-PH aux adresses ci-après : Les 
lundis, jeudis et samedis de 10H00 à 22H00 Avenue du Prado sur 
terre-plein central, face à l'UGC 
Les mercredis et vendredis : de 17H00 à 22H00, Angle rue du 
Rouet/Avenue Cantini 
 
Article 2   Le présent arrêté est consenti pour une durée 
de trois (3) ans à compter de la date de sa publication. 
L'autorisation peut être renouvelée sur demande expresse du 
bénéficiaire. 
Elle ne saurait en aucun cas être renouvelée tacitement et ne 
confère pas un droit acquis à son renouvellement. 
Les demandes de renouvellement doivent comporter les mêmes 
précisions que la demande initiale. 
 
Article 3   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Madame l’Adjointe au Maire déléguée aux Espaces Naturels, 
Parcs et Jardins, Monsieur le Conseiller Municipal délégué à la 
Circulation et Stationnement, Madame l’Adjointe au Maire 

déléguée à la Sécurité Publique et Prévention de la Délinquance, 
Monsieur l'Adjoint au Maire délégué au Bataillon de Marins 
Pompiers, Prévention et Gestion des Risques Urbains, Monsieur le 
Chef du Service de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Effet au 31/Juillet 2017 
Compte n° :81987 
 
FAIT LE 25 JUILLET 2017 
 
 

N° 2017_01128_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - promotion et 
information des métiers de la Police Nationale - 
direction zonale au recrutement et à la formation 
sud de la Police Nationale - place du Général de 
Gaulle - vendredi 22 septembre 2017 - F201701404 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 12 juillet 2017 
par : LA DIRECTION ZONALE AU RECRUTEMENT ET À LA 
FORMATION SUD DE LA POLICE, 
domiciliée au : Centre Régional de Formation 13 – 54 BD Alphonse 
ALLAIS – 13014 Marseille 
représentée par : Madame Valérie GIRAUD – Commandant, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place du Général De Gaulle côté Canebière, le 
dispositif suivant :  
 
un véhicule type Master. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le vendredi 22 septembre 2017 de 08h à 19h00 
montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Promotion et 
l’Information des Métiers de la Police Nationale, 
par : LA DIRECTION ZONALE AU RECRUTEMENT ET À LA 
FORMATION SUD DE LA POLICE  
domiciliée au : Centre Régional de Formation 13 – 54 BD Alphonse 
ALLAIS – 13014 Marseille 
représentée par : Madame Valérie GIRAUD - Commandant. 
 
Article 2   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, bars, restaurants et d'opérations 
événementielles déjà accordées sur la place Général De Gaulle. 
 
Article 3   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
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- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- l’installation ne doit pas compromettre l’évacuation rapide et sûre 
des sorties du parking souterrain ainsi que l’accès à leurs moyens 
de secours, 
- les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre, 
- les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 4   Tous les engins susceptibles de venir sur la 
place Général de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou 
stationner sur les grilles de ventilation du parc. 
 
Article 5   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens.  
 
Article 6   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 7   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 8   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 9   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  L'organisateur doit respecter les règles de 
charge compte tenu de la présence du parking sous-terrain et se 
référer au plan de surface avec le tableau des hypothèses de 
charges admissibles (1daN = 1,02 Kg), ci-après. 
Les charges peuvent être autorisées jusqu'à 2 tonnes par m². La 
zone où la charges doit rester inférieure à 250Kg/m², 
correspondant à l'emplacement des grilles d'aération, doit être 
protégée par des potelets. 
 
Article 11  Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de 
sa date de publication. 
 
 
 
 

Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01129_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - soirée des 
combats - mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements de Marseille - parc de la Moline 
13012 Marseille - samedi 23 septembre 2017 - 
F201701194 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 15 Juin 2017 
par : LA MAIRIE DES 11ÈME ET 12ÈME ARRONDISSEMENTS 
DE MARSEILLE 
domiciliée au : Boulevard BOUYALA D’ARNAUD – 13012 
MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER - MAIRE du 6ème 
Secteur, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera dans le parc de 
la Moline 13012 Marseille, le dispositif suivant, conformément au 
plan ci-joint : 
 
3 Structures gonflables – 2 Food Trucks – 1 scène (7m x 4m) – 600 
chaises. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le vendredi 22 septembre 2017 de 13h00 à 22h00 
Manifestation : Le samedi 23 septembre 2017 de 15h00 à 21h30 
Démontage : Le samedi 23 septembre 2017 de 21h30 à 23h59 
 
Ce dispositif sera installé dans le CADRE DE LA SOIRÉE DES 
COMBATS  
par : LA MAIRIE DES 11ÈME ET 12ÈME ARRONDISSEMENTS 
DE MARSEILLE  
domiciliée au : Boulevard BOUYALA D’ARNAUD – 13012 
MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER - MAIRE du 6ème 
Secteur. 
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Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° 2017_01130_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - vide grenier - CIQ 
des chartreux - place Edmond Audran, rue roche, 
bd d’Arras - dimanche 17 septembre 2017 - 
F201701169 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 09 juin 2017 
par : Madame Danielle LIEVREMONT  
Présidente du : CIQ DES CHARTREUX,  
domicilié au : 14 Boulevard MEYER - 13004 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   Le CIQ DES CHARTREUX est autorisé à 
installer 80 stands dans le cadre de son vide grenier, le : 
 
dimanche 17 septembre 2017,  
 
place ÉDMOND AUDRAN, rue Pierre ROCHE et Bd d’ARRAS. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la manifestation. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 08h00 
Heure de fermeture : 18h00 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
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Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- le cas échéant, aucune installation n’est autorisée sur les grilles 
d’évacuation du métro ou des parkings souterrains, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 11  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 12  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 15  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 

Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01132_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - vide grenier - CIQ 
de Montolivet-village la Mazarade - terrain de 
boules face au n°404 de l' avenue de Montolivet - 
dimanche 17 septembre 2017 - F201700133 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 24 janvier 2017 
par : Madame Sylvie NOURI,  
Présidente du : CIQ DE MONTOLIVET-VILLAGE LA MAZARADE,  
domicilié au :10 Avenue Excoffon - 13012 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   Le CIQ DE MONTOLIVET-VILLAGE LA 
MAZARADE 13012 Marseille est autorisé à installer une centaine 
de stands dans le cadre de son vide grenier, le : 
 
dimanche 17 septembre 2017,  
 
Sur le Terrain de boules derrière le monument aux morts, face au 
n° 404 de l’Avenue de MONTOLIVET. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 06h00 
Heure de fermeture : 20h00 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
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Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 11  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 12  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 15  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
 
 
 

Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01133_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - festival des 
associations "vivacité" - Ville de Marseille - 
Direction de l’Action Sociale et de la Solidarité 
(DASA) - parc Borely - dimanche 10 septembre 
2017 - F201601089. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 18 avril 2017  
par : LA VILLE DE MARSEILLE - Direction de l’Action Sociale et 
de la Solidarité (DASA) 
domiciliée au : 93, La Canebière – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Séréna ZOUAGHI Déléguée à la vie 
associative, bénévolats, rapatriés , mission cinéma et audiovisuel 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera au Parc Borely, 
le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
 
2 scènes (6m x 4m et 8m x 6m) – 30 tentes (5m x 5m) – 100 tables 
– 100 bancs – 1 arche - 1 pupitre – 3 véhicules techniques – 60 
parasols – 15 tentes (3m x 3m) – 250 stands (simple avec tables 
et chaises) – 120 stands (simples avec tables et chaises et 
parasols). 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Montage : Le lundi 04 au samedi 09 septembre 2017 de 06h00 à 
20h00 
Manifestation : Le dimanche 10 septembre 2017 de 10h00 à 19h00 
Démontage : Le dimanche 10 septembre 2017 de 19h00 à 20h00 
puis le lundi 11 et mardi 12 septembre 2017 de 08h00 à 20h00 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du FESTIVAL DES 
ASSOCIATIONS «  VIVACITÉ »  
par : LA VILLE DE MARSEILLE - Direction de l’Action Sociale et 
de la Solidarité (DASA),  
domiciliée au : 93, La Canebière – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Séréna ZOUAGHI Déléguée à la vie 
associative, bénévolats, rapatriés et mission cinéma et audiovisuel. 
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Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° 2017_01135_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - braderie du 
huitième - association le cœur du huitième - 
boulevard Edouard Herriot et rue Jean Mermoz - 
du 13 au 16 septembre 2017 - F201701367 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 06 Juillet 2017 
par : L’association le cœur du huitième,  
domiciliée au : Pharmacie du Grand Pavois 324, avenue du Prado 
– 13008 Marseille, 
représentée par : Madame Valérie DE LECLUSE Présidente, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands sur le bd Edouard Herriot et la rue Jean 
Mermoz dans le cadre de la braderie du huitième. 
 
Manifestation :  
Du mercredi 13 au samedi 16 septembre 2017 
Ce dispositif sera installé 
par : L’association le cœur du huitième,  
domiciliée au : Pharmacie du Grand Pavois 324, avenue du Prado 
– 13008 Marseille, 
représentée par : Madame Valérie DE LECLUSE. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 09h00 
Heure de fermeture : 19h00 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur le périmètre de la manifestation. 
 



15 août 2017 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 17 

 

Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 12  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 13  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 14  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 15  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 17  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 

voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 18  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 19  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 20  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 21  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01136_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - braderie - 
Association Marseille centre - centre ville - 
samedi 2 septembre 2017- f201701000 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 2017, 
Vu la demande présentée le 19 avril 2017, 
par : l'Association Marseille Centre,  
domiciliée au : 10, rue Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Guillaume SICARD Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands, des portants et 3 camions-bennes, dans le 
cadre de la « braderie du centre ville » dans le périmètre délimité 
par les rues suivantes : 
- rue Saint-Saëns, 
- rue Breteuil, 
- rue Montgrand, 
- rue Paradis. 
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Manifestation : Samedi 2 septembre 2017 de 9h00 à 20h00 
montage et démontage inclus. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une braderie, 
par : l'Association Marseille Centre,  
domiciliée au : 10, rue Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Guillaume SICARD Président. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé dans le 
périmètre réservé à la braderie. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
L’organisateur veillera à accueillir uniquement des participants 
justifiant de leur qualité de commerçants ou artisans. Lesquels 
auront préalablement souscris un contrat d’assurance – 
responsabilité civile à garantie illimitée – garantissant tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens pour 
participer à cette braderie. L’organisateur doit être en capacité de 
produire un registre de présence contenant les coordonnées et les 
documents légaux de tous les participants sur simple demande de 
l’Administration. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
L'association Marseille Centre n'est pas autorisée à sous-traiter 
l'organisation de cette manifestation.  
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 

Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 8   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 9   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 10  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 11  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 7 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01156_VDM Permis de stationnement 
pour pose de palissade dans le cadre de la 
construction d'un ensemble résidentiel de 154 
logements sur un socle d’activités et de 
commerces en rez de chaussée sur 2 niveaux de 
parkings rue de Ruffi, boulevard Mirabeau, rue 
Peyssonnel 3ème arrondissement par ACA 
FRANCE  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part  
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en 
cours 
Vu l'Arrêté Municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006 
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008 
Vu la demande déposée le 28 juillet 2017 par ACA FRANCE 
représenté par Monsieur Daniel GOMES, 109, rue Denis ROY 
95100 Argenteuil pour le compte de la SCI Marseille la BADIANE 
représentée par Monsieur Yann DOUBLIER, 19, rue de Vienne 
75801 Paris Cedex 08.  
Considérant que la SCI la BADIANE est titulaire d'un arrêté de permis de 
construire n° PC 013055.16.N. 00520 du 23 décembre 2016, 
Considérant l’avis favorable de principe de la Division 
Réglementation, Subdivision Police, Circulation et Stationnement 
du 27 juillet 2017, 
Considérant sa demande de pose de palissade sise rue de Ruffi, 
boulevard Mirabeau et eue Peyssonnel 3EME Arrondissement 
Marseille qu'il y a lieu de l'autoriser. 
 
Article 1  Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose de palissade sise rue de Ruffi, boulevard Mirabeau et rue 
Peyssonnel 3EME Arrondissement Marseille pour la construction 
d’un ensemble résidentiel de 154 logements sur un socle d’activités 
et de commerces en rez de chaussée sur 2 niveaux de parkings 
est consenti à l'Entreprise ACA FRANCE. 
 
Article 2  Les fouilles et tranchées percées à l'occasion 
de l'établissement des fondations, devront être étayées de telle 
sorte que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à 
sa stabilité. 
Une pancarte visible, portant le nom et l'adresse de l'entrepreneur, 
le n° et la date d'effet de la présente autorisation, devra être 
apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce dernier. Il 
pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire.  
 
Article 3  Les travaux nécessiteront impérativement 
l'établissement de palissades de type aux dimensions suivantes : 
Rue de Ruffi : Boulevard Mirabeau : 
Longueur : 45,02m Longueur : 47,83m 
Hauteur : 2,00m au moins Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 7,11m à 7,25m Saillie : 2,00m 
Rue Peyssonnel :  
Longueur : 45,42m 
Hauteur : 2,00m au moins 
Saillie : 4,20m 
Angle rue de Ruffi et boulevard Mirabeau, la palissade de type 
héras sur plots béton aura une longueur de 12,81m x une saillie de 
2,00m. Angle rue Peyssonnel et boulevard Mirabeau, une 
palissade de même type aura une longueur de 11,18 x une saillie 
de 2,00m. Toutes les deux auront une hauteur de 2,00m au moins. 
Les palissades seront correctement balisées le jour et éclairées la 
nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les précautions seront 
prises afin de maintenir les dispositifs en bon état de propreté et 
d'éviter leur dégradation et de lutter contre l'affichage sauvage, les 
graffitis et les tags. 
Pour l’ensemble des voies, le cheminement des piétons se fera en 
toute sécurité et liberté sur les trottoirs opposés au chantier. Ils 
emprunteront les passages existants à savoir boulevard Mirabeau 
avant rue Peyssonnel, rue de Ruffi après boulevard Mirabeau, 
boulevard Mirabeau après rue de Ruffi et au 90, rue de Ruffi. Des 
panneaux demandant aux piétons de traverser seront mis en place 
au niveau de ces passages piétons. Et ce, conformément au plan 
d’installation de chantier joint à la demande et validé favorablement 
par le Service de la Mobilité et Logistique Urbaines. 
Les pieds de la palissade ne devront pas être posés sur les regards 
techniques présents au niveau du chantier. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. Pour l'année 2017, le tarif est de 
11,54 euros par mois et par m² pour les 6 premiers mois et de 5,76 
euros par m² et par mois excédentaire. Toutes les mesures utiles 
seront prises afin d'assurer la sécurité et le libre passage des 
usagers du domaine public. 
 
Article 4  Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  

L'accès aux ouvrages (réseaux, canalisations) devra être rendu 
possible en permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5  Dès l'achèvement des travaux, le pétitionnaire 
devra procéder à la remise en état du trottoir dans son revêtement 
d'origine. 
Le présent permis de stationnement devra être impérativement 
affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la durée de ce 
dernier. La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est 
responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée par le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers.  
 
Article 6  Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances SUIVANT les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7  La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage dans le délai de validité du permis 
de construire. Elle sera révocable notamment dans le cas où les 
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 
 
Article 8  Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 94162 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01157_VDM Arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - Opération camion 
douche hygiène et sanitaire - DGVDE Samu Social 
- Différents lieux sur Marseille - Du jeudi 03 aout 
2017 au mercredi 28 février 2018 - F201701513 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Santé Publique, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
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Vu la délibération N°15/1235/ECSS du 16 décembre 2015 portant 
approbation d’une convention de mécénat entre la Fondation Onet 
et la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal pour l’année 2017, 
Vu la demande présentée le : 01 août 2017 par : la DGVDE VDM - 
SERVICE SOLIDARITÉ ET LUTTE CONTRE L’EXCLUSION - 
SAMU SOCIAL, domiciliée au : 40 rue Fauchier – 13233 
MARSEILLE Cedex 20, représentée par : Monsieur Richard 
IDELOVICI – Directeur, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette opération, 
Considérant que dans le cadre de la mise en œuvre des pouvoirs 
de Police Générale du Maire en matière sanitaire, il y a lieu de 
favoriser l’hygiène des personnes sans abri, 
Considérant que l’opération camion douche Hygiène et Sanitaire 
du 03 août 2017 au 28 février 2018 présente un caractère d’intérêt 
général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur différents 
lieux à Marseille, le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joints : 
1 camion douche (l : 8 m) et 1 véhicule de logistique dans le cadre 
d’une opération 
Hygiène et Sanitaire. 
Avec la programmation ci-après : 
Du 3 août 2017 au 28 février 2018 de 07h00 à 17h00. 
Lieux :  
- Cours Joseph Thierry, 
- rue Vincent Scotto, 
- Place Du Général De Gaulle, 
- Place Estrangin, 
- Esplanade Jean Paul II, 
- Place de la Joliette, 
- Docks des Suds. 
Les horaires et lieux sus visés ne sont pas exhaustifs. 
Lors de réquisitions sur ordres de Monsieur le Sénateur Maire de 
Marseille et de Monsieur le Préfet de Police pour des besoins 
logistique, technique et humain, le stationnement du dispositif 
complet camion douche sera autorisé sur la totalité de l’Espace 
Public de la commune de Marseille, à tout moment de la journée. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’opération camion 
douche Hygiène et Sanitaire, par : La DGVDE VDM - SERVICE 
SOLIDARITÉ ET LUTTE CONTRE L’EXCLUSION - SAMU 
SOCIAL, domiciliée au : 40 rue Fauchier – 13233 MARSEILLE 
Cedex 20, représentée par : Monsieur Richard IDELOVICI - 
Directeur. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que l’opération puisse se dérouler dans le respect des règles 
de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens.  
 
Article 4   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 

Article 5   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 6   Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 7   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 8   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 3 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01161_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - Festival de la 
Buzine - Mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
- Château de la Buzine 13011 Marseille - du  
30 août au 02 septembre 2017 - F201701193 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 15 juin 2017 
par : LA MAIRIE DES 11ÈME ET 12ÈME ARRONDISSEMENTS  
domiciliée au : Boulevard BOUYALA D’ARNAUD – 13012 
MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur , 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera au Château de 
la Buzine - 13011, le dispositif suivant, conformément au plan ci-
joint : 
 
2 tentes (5m x 5m) - 1 scène (10m x 7m) – 12 totems – 9 enceintes. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Lundi 28 et mardi 29 août 2017 de 08h00 à 23h00 et 
mercredi 30 août 2017 de 08h00 à 18h00. 
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Manifestation : Mercredi 30 août au samedi 02 septembre 2017 de 
19h30 à 23h30. 
Démontage : Samedi 02 septembre dès la fin de la manifestation 
au lundi 4 septembre 2017, 20h00. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du FESTIVAL DE LA 
BUZINE 
par : LA MAIRIE DES 11ÈME ET 12ÈME ARRONDISSEMENTS,  
domiciliée au : Boulevard BOUYALA D’ARNAUD – 13012 
MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Julien RAVIER Maire du 6ème secteur. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 8   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 9   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 

Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01162_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - La Traversée du 
Vieux Port en Slackline - Urban 
Éléments/MARSEILLE SPORTS OUTDOOR - 
Palais du Pharo, Vieux Port - le 1er septembre 2017 
- F201700954 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 24 février 2017 
par : L’ASSOCIATION MARSEILLE SPORTS OUTDOOR 
domiciliée au : 11 Rue Boileaux 13380 Plan de Cuques 
représentée par : Monsieur Florian SAINT MARTIN – 
RESPONSABLE LÉGAL, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le parc du Palais du Pharo le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci joints : 
 
1 grue, poids 50t emprise au sol (8m x10m), un car podium,  
2 tentes (3mx3m), une nacelle. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : le 1er septembre 2017 ou le 8 septembre 2017 en cas 
d’intempéries de 00h01 à 18h00 
 
Manifestation : le 1er septembre 2017 ou le 8 septembre 2017 en 
cas d’intempéries de 18h00 à 20h30 
 
Démontage : dès la fin de la manifestation au 2 septembre 2017 ou 
samedi 9 septembre 2017 en cas d’intempéries, 2h00 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Traversée du Vieux 
Port en slackline 
par : L’ASSOCIATION MARSEILLE SPORTS OUTDOOR 
domiciliée au : 11 Rue des Boileaux 13380 Plan de Cuques 
représentée par : Monsieur Florian SAINT MARTIN – 
RESPONSABLE LÉGAL. 
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Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneur. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 11  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 

Article 12  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01163_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public – 4ème édition urban 
éléments - association Marseille sports outdoor - 
esplanade du j4 - du vendredi 08 au dimanche 10 
septembre 2017 - F201700957 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 24 février 2017 
par : L'ASSOCIATION MARSEILLE SPORTS OUTDOOR 
domiciliée au :11 rue des Boileaux – 13380 PLAN DE CUQUES 
représentée par : Monsieur Florian SAINT MARTIN – Responsable 
légal, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur l'Esplanade du J4, le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci-joints :  
 
Animations musicales - zone d’initiation des sports outdoor en 
milieu urbain - Buvette - 9 tentes (3m x 3m) - 1 scène de (8m x6m) 
- 50 chaises - 12 tables - 1 car podium - 12 containers – une grue 
de 35T – une zone sanitaire et une zone technique. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Montage : Mardi 29 août 2017 au Jeudi 07 septembre 2017 de 
6h00 à 20h00 et le Vendredi 08 septembre de 06h00 à 17h00. 
 
Manifestation : Vendredi 08 septembre 2017 de 17h00 à 23h00, 
Samedi 09 septembre 2017 de 10h30 à 23h00 et Dimanche  
10 septembre 2017 de 10h30 à 20h00. 
 
Démontage : Lundi 11 au Mercredi 13 septembre 2017 de 6h00 à 
20h00. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 4ÈME édition 
d’URBAN ELEMENTS 
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par :L'ASSOCIATION MARSEILLE SPORTS OUTDOOR, 
domiciliée au : 11 rue des Boileaux – 13380 PLAN DE CUQUES 
représentée par : Monsieur Florian SAINT MARTIN – Responsable 
légal. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- l’installation de la manifestation ne doit en aucun cas gêner le 
passage des engins de lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai 
dans sa totalité jusqu’au plan d’eau ; 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres ; 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours ; 
- les installations doivent permettre sans encombre et de jour 
comme de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en 
particulier, eau, gaz, électricité), y compris en façades 
d’immeubles. 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée ; 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
-La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l’organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 

Article 11  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01164_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - les 12 heures 
boulistes de Marseille - association esplanade 
Ganay bouliste - plages du Prado/ mer de sable - 
samedi 2 et dimanche 3 septembre 2017 - 
F201701324 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 21 juin 2017 
par : l'association « Esplanade Ganay Bouliste »,  
domiciliée au : 32, rue Camille Desmoulins – 13009 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Gérard Poncié Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la mer de sable des plages du Prado, le dispositif 
suivant, conformément au plan ci-joint : 
 
6 tentes (3m x 3m), 1 chapiteau (10m x 20m),1 buvette, 1 arche et 
3 boulodromes. 
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Avec la programmation ci-après : 
Montage : le vendredi 1er septembre 2017 de 8h00 à 21h00 
Manifestation : le samedi 2 septembre 2017 de 8h00 à 23h00 et le 
dimanche 3 septembre 2017 de 8h00 à 21h00 
Démontage : le dimanche 3 septembre 2017 de 21h00 à 23h00 et 
le lundi 4 septembre 2017 de 8h00 à 12h00 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre des « 12 heures boulistes »  
par : l'association « Esplanade Ganay Bouliste »,  
domiciliée au : 32, rue Camille Desmoulins – 13009 MARSEILLE  
représentée par : Monsieur Gérard Poncié Président. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
Un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation avec 
l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris en 
charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un titre de 
recette correspondant à la remise en état par les Services de la 
Ville, lui sera adressé. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 

Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 11  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01165_VDM Arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - vide grenier - 
Association Cours Julien - Cours Julien - 
dimanche 10 septembre 2017 - f201701338 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 29 juin 2017 
par : Monsieur BOURRE Wilfrid,  
Président de : L’ASSOCIATION COURS JULIEN,  
domiciliée au : 2 rue Tilsit - 13006 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   L’ASSOCIATION COURS JULIEN est 
autorisée à installer des stands dans le cadre de son vide grenier, 
le : 
 
dimanche 10 septembre 2017,  
 
sur le Cours Julien et la rue des 3 frères Barthélemy 13006 
Marseille. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
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(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 08h00. 
Heure de fermeture : 18h00. 
De 06h00 à 19h00 montage et démontage inclus. 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les organisateurs devront laisser libre l’accès 
aux façades, aux bouches et poteaux d’incendie ainsi qu’une voie 
de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours. 
 
Article 10  L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 11  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 12  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 13  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 14  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 

de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 15  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 16  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 17  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 18  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 19  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01166_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - j'ai tricoté et 
vous? Phildar - association intervalles - place du 
Général de Gaulle - le samedi 09 septembre 2017 
- F201701416 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée : le 28 juin 2017 
par : La société INTERVALLES,  
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domiciliée au : 10, rue Godefroy Immeuble Optima - 92800 
Puteaux 
représentée par : Monsieur Julien Carette Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la place Général De Gaulle, le dispositif suivant : 
 
1 tonnelle (3m x 3m) – 2 oriflammes – 2 roll up – 6 tables –  
12 chaises. 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le Samedi 09 septembre 2017 de 09h à 20h00 
montage et démontage inclus. 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une animation PHILDAR 
en partenariat avec les Restos Bébés du Cœur, 
par : La société INTERVALLES,  
domiciliée au : 10, rue Godefroy Immeuble Optima - 92800 
Puteaux 
représentée par : Monsieur Julien Carette Président. 
Aucune vente n'est autorisée. Dégustation ou remise de produits 
uniquement dans le cadre des animations et auprès de public 
venant sur le dispositif ou à ses abords immédiats sans 
échantillonnage massif. 
 
Article 2   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, bars, restaurants et d'opérations 
événementielles déjà accordées sur la place Général De Gaulle. 
 
Article 3   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conforter aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- l’installation ne doit pas compromettre l’évacuation rapide et sûre 
des sorties du parking souterrain ainsi que l’accès à leurs moyens 
de secours, 
- les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre, 
- les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 4   Tous les engins susceptibles de venir sur la 
place Général de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou 
stationner sur les grilles de ventilation du parc. 
 
Article 5   L'organisateur doit respecter les règles de 
charge compte tenu de la présence du parking sous-terrain et se 
référer au plan de surface avec le tableau des hypothèses de 
charges admissibles (1daN = 1,02 Kg), ci-après. 
Les charges peuvent être autorisées jusqu'à 2 tonnes par m². La 
zone où la charges doit rester inférieure à 250Kg/m², 
correspondant à l'emplacement des grilles d'aération, doit être 
protégée par des potelets. 
 
Article 6   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 7   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 8   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 9   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 10  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 11  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 12  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 13  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 14  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 16  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01167_VDM arrêté portant modification 
des règles de l'occupation temporaire du domaine 
public - marché artisanal nocturne - association 
les artisans créateurs du sud - place Gabriel Péri, 
rue Reine Elizabeth et Canebière - du 9 juin au  
29 septembre2017 - F201701014  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
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Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l'arrêté N° 2017_00755_VDM du 08 juin 2017, relatif à 
l'organisation du MARCHÉ ARTISANAL NOCTURNE, sur PLACE 
GABRIEL PÉRI, RUE REINE ELIZABETH ET CANEBIÈRE, 
Vu la délibération N° 16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
 
Vu la demande présentée le 04 août 2017 
par : l'association «Les Artisans Créateurs du Sud »,  
domiciliée au : 69 rue Pautrier – 13004 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Alain GATTI Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant qu’il y a lieu d’accorder favorablement des dates 
supplémentaires, 
 
Article 1   L'arrêté N° 2017_00755_VDM du 8 juin 2017, 
relatif à l'organisation du MARCHÉ ARTISANAL NOCTURNE, sur 
PLACE GABRIEL PÉRI, RUE REINE ELIZABETH ET 
CANEBIÈRE est modifié comme suit : 
 
La manifestation se déroulera aussi aux dates supplémentaires 
suivantes : 
 
les mardis 12, 19, 26 septembre 2017, 
le mercredi 20 septembre 2017, 
jeudi 28 septembre 2017. 
 
Les autres termes de l’article 1 et les autres articles n'ayant pas 
subi de modification restent inchangés.  
 
Article 2   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs.  
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01168_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - Association Lions 
Clubs Plan De Cuques Etoile - grande Sardinade 
de Marseille - quai de la Fraternité 13001 Marseille 
- le samedi 16 septembre 2017 - F201701496 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221.1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 06 avril 2017 
par : L’ASSOCIATION LIONS CLUBS PLAN DE CUQUES ÉTOILE 
domiciliée à : Hôtel le César – Avenue Georges Pompidou – 13380 
Plan de Cuques, 
représentée par : Monsieur Stéphane MIQUEL – Responsable 
légal, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le Quai de la Fraternité, le dispositif suivant, 
conformément aux plans ci-joints : 
 
100 bancs – 60 tables – Barrières – 1 Food Truck – 1 Camion frigo 
– 1 Car podium. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le samedi 16 septembre 2017 de 06h00 à 19h00, 
montage et démontage inclus 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la GRANDE 
SARDINADE DE MARSEILLE 
par : L’ASSOCIATION LIONS CLUBS PLAN DE CUQUES 
ÉTOILE, 
domiciliée au : Hôtel le César – Avenue Georges Pompidou – 
13380 Plan de Cuques, 
représentée par : Monsieur Stéphane MIQUEL – Responsable 
légal. 
 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie ; 
- le marché aux poissons ; 
- le marché aux fleurs le samedi matin ; 
 
Article 2  Les participants devront répondre aux 
obligations générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, ils devront se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau, 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres, 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité, 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours, 
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles, 
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- laisser libre l'accès aux immeubles voisins et préserver la 
tranquillité des riverains, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours. 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 11  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées.  
Un dossier de sécurité, comprenant une notice de sécurité et des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 

Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01170_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - journée antiquité 
brocante - rue Edmond Rostand 13006 Marseille - 
le 17 septembre 2017 - F201701155 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 08 juin 2017, 
par : L’ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION, 
représentée par : Monsieur Olivier NÉANT Président, 
domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer RUE ET PLACE EDMOND ROSTAND - 13006 
MARSEILLE, des stands dans le cadre des journées antiquités 
brocante, conformément au plan ci-joint : 
manifestation :  
 
le dimanche 17 septembre 2017. 
 
Ce dispositif sera installé 
par : L’ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION, 
représentée par : Monsieur Olivier NÉANT Président, 
domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 Marseille. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la manifestation. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
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Article 3   Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 06h00 
Heure de fermeture : 19h00 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur le site. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 11  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 12  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 13  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 14  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 

Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 16  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 17  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 18  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 19  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 20  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Monsieur le Commissaire Central de Marseille, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01171_VDM Arrêté portant occupation 
temporaire du Domaine Public – fête du vent 2017 
– Direction de l'Action Sociale et de l'Animation - 
Parc balnéaire du Prado Gaston-Defferre – le 16 & 
17 septembre 2017 - F201701160  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté N° 2017_00665_VDM du 6 juin 2017 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 08 juin 2017 
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par : la Direction de l’Action Sociale et de l’Animation,  
domiciliée au : 93 la Canebière – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Claudine FREDDI Directrice, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation La Fête du Vent du 16 & 17 
septembre 2017 présente un caractère d’intérêt général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur le Parc 
Balnéaire du Prado Gaston DEFFERRE, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
 
Plages du Prado : 
un village de tentes comprenant l’accueil du public, des animations 
diverses cerfs-volants, des jardins éoliens, des stands et 
expositions, des ateliers, des démonstrations, des décorations 
éoliennes. 
Mer de sables et alentours : 
installation d’un village de tentes pagodes et annexes. 
Plage du Roucas Blanc : 
zone de démonstration au sol de parapente, évolution de cerfs-
volants, shows, grandes structures et jardins éoliens. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le mardi 12 au vendredi 15 septembre 2017 de 07H00 
à 20H00 
Manifestation : Le Samedi 16 & Dimanche 17 septembre 2017 de 
10H00 à 18H30 
Démontage : Dès la fin de la manifestation jusqu’au mardi  
19 septembre 2017, 18H00 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de La Fête du Vent, 
par : la Direction de l’Action Sociale et de l’Animation,  
domiciliée au : 93 la Canebière – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Claudine FREDDI Directrice. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 

- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
Un état des lieux sera effectué avant et après la manifestation avec 
l'organisateur. Dans la mesure où ce dernier n'aura pas pris en 
charge le nettoyage de la zone qui lui aura été attribuée, un titre de 
recette correspondant à la remise en état par les Services de la 
Ville, lui sera adressé. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 11  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01172_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - CIQ des Camoins, 
Camoins les Bains - vide grenier - chemin des 
mines du n°4 au n°17 et traverse de la chapelle 
13011 Marseille - le dimanche 24 septembre 2017 
- F201701374 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 10 juillet 2017 
Par : Madame Huguette COPIEUX, 
Présidente du : CIQ DES CAMOINS – CAMOINS LES BAINS,  
Domicilié au : Maison pour Tous les Camoins – 17 chemin des 
mines - 13011 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
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Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   Le CIQ DES CAMOINS – CAMOINS LES 
BAINS – 13011 MARSEILLE est autorisé à installer des stands 
dans le cadre de son vide grenier, conformément au plan ci-joint :  
 
le dimanche 24 septembre 2017 sur le chemin des Mines du N° 4 
au N° 17 et sur la traverse de la Chapelle. 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 08h00 
Heure de fermeture : 17h30 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
 
 

Article 11  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 12  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 15  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01173_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - fête de la 
gastronomie - cours honoré d'Estienne d'Orves - 
association Marseille centre - samedi  
23 septembre 2017 - F201700999 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
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Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 19 avril 2017 
par : LA FÉDÉRATION MARSEILLE CENTRE  
domiciliée au : 10 rue Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Guillaume SICARD - Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur LE COURS HONORÉ D’ESTIENNE D’ORVES, le 
dispositif suivant, conformément aux plans ci-joints : 
 
32 stands (2m x 3m) – 2 barnums (3 m x 3m). 
 
Avec la programmation ci-après : 
 
Manifestation : Le samedi 23 septembre 2017 de 08h00 à 19h00 –  
Montage et Démontage inclus 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la FÊTE DE LA 
GASTRONOMIE  
par : LA FÉDÉRATION MARSEILLE CENTRE,  
domiciliée au : 10 rue Thubaneau – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Guillaume SICARD - Président. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur le Cours 
d’Estienne d’Orves pendant la durée de la manifestation. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur portera une attention particulière au caractère 
qualitatif de sa manifestation. 
 
L’organisateur veillera à accueillir uniquement des participants 
justifiant de leur qualité de commerçants ou artisans. Lesquels 
auront préalablement souscris un contrat d’assurance – 
responsabilité civile à garantie illimitée – garantissant tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens pour 
participer à cette opération. L’organisateur doit être en capacité de 
produire un registre de présence contenant les coordonnées et les 
documents légaux de tous les participants sur simple demande de 
l’Administration. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
L'association Fédération Marseille Centre n'est pas autorisée à 
sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   L’installation ne doit pas compromettre 
l’évacuation rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi 
que l’accès à leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
Article 7   La portance du sol de la place est limitée à 
0,800 tonne/m². 
 
Article 8   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 9   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 10  Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 11  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 12  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 13  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
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N° 2017_01174_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - festival caressez 
le potager - bd Bouyala d'Arnaud parc de la 
mirabelle 13012 Marseille - centre culturel Sarev - 
vendredi 22 et samedi 23 septembre 2017 - 
F201700307 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 22 février 2017 
par : LE CENTRE CULTUREL SAREV  
domicilié au : 13 rue des Trois Mages – 13001 MARSEILLE, 
représenté par : Monsieur Bernard RAGUET Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer dans le PARC de la MIRABELLE - BD BOUYALA 
D’ARNAUD - 13012 MARSEILLE, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
 
un espace animations, un espace ateliers, 2 tentes (9mx6m et 
3mx4m), 10 tables, 25 chaises et une sonorisation. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le Mardi 19 au Jeudi 21 septembre 2017 de 9h00 à 
20h00  
Manifestation : Le Vendredi 22 septembre 2017 de 10h00 à 23h00 
et le Samedi 23 septembre 2017 de 10h00 à 23h59 
Démontage : Le Dimanche 24 au Jeudi 28 septembre 2017 de 
9h00 à 20h00  
Ce dispositif sera installé dans le cadre du FESTIVAL CARESSEZ 
LE POTAGER 
par : LE CENTRE CULTUREL SAREV,  
domicilié au : 13 rue des Trois Mages – 13001 MARSEILLE 
représenté par : Monsieur Bernard RAGUET Président. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 11  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 12  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 13  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
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N° 2017_01175_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - la journée du 
collectionneur du Prado - association art 
collection organisation - du 42 au 126 avenue du 
Prado 13008 Marseille - les samedis: 23 et 30 
septembre, 28 octobre, 25 novembre, 23 et 30 
décembre 2017 - F201701348 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 30 Juin 2017 
par : L' ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION,  
domiciliée au : 135 Bd Jeanne d’Arc – 13005 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Olivier NÉANT - Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer DU N° 42 AU N°126 AVENUE DU PRADO - 13008 
MARSEILLE, le dispositif suivant: 
 
60 stands 
les samedis : 
23 et 30 septembre, 28 octobre, 25 novembre, 23 et 30 décembre 
2017. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la Journée du 
collectionneur du Prado 
par : L' ASSOCIATION ART COLLECTION ORGANISATION,  
domiciliée au : 135 Bd Jeanne d’Arc – 13005 MARSEILLE , 
représentée par : Monsieur Olivier NÉANT - Président. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur les trottoirs 
durant toute la durée de la manifestation. 
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 

Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 06h 
Heure de fermeture : 19h 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 7   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 8   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 9   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 10  Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 11  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 12  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
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Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 15  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 16  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 17  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 18  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 19  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01176_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - vide grenier - CIQ 
Baille Lodi - boulevard Baille et cours Gouffe - le 
dimanche 15 octobre 2017 - F201700877 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 10 mai 2017 

par : Madame Monique VEDEL,  
Présidente du : CIQ BAILLE LODI,  
domicilié au : Centre d’Animation Castellane – 23, rue Falque - 
13006 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   Le CIQ BAILLE LODI 13006 Marseille est 
autorisé à installer des stands dans le cadre de son vide grenier, 
le : 
 
dimanche 15 octobre 2017 ou dimanche 22 octobre 2017 en cas 
d’intempéries, 
 
- du N°12 au N°140 boulevard Baille - 13005 Marseille, 
- du N°1 au N°5 et du N°2 au N°10 Cours Gouffé – 13006 Marseille. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 08h00 
Heure de fermeture : 18h00 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
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- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 11  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 12  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 15  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01177_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - vide grenier - CIQ 
Castellane Cantini Prado - avenue du Prado et les 
allées Turcat Mery - le dimanche 01 octobre 2017 
- F201701328 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L.221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 

Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 28 juin 2017 
par : Madame Aubert Jacqueline, 
Présidente du : CIQ CASTELLANE CANTINI PRADO, 
domicilié au : CMA 36, rue Falque - 13006 Marseille, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   LE CIQ CASTELLANE CANTINI PRADO est 
autorisé à installer des stands dans le cadre de son vide grenier, 
le : 
 
dimanche 1er octobre 2017,  
 
sur la première partie de l’avenue du Prado côté impair et de la rue 
Basse Philomène aux Allées Turcat Mery. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Horaires d'activité : 
Heure d'ouverture : 07h00 
Heure de fermeture : 18h00 
 
Article 3   Le vide grenier ne doit pas comporter de 
brocante et de vente par des professionnels. 
 
Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, informations, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 7   Le présent arrêté est subordonné à la prise, 
par l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à tout recours à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   L’intensité de la sonorisation ne devra 
occasionner aucune gêne pour le voisinage. 
 
Article 10  L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
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Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- aucun déballage ne doit obstruer les sorties de secours des 
établissements recevant du public, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 11  Aucune installation ne sera tolérée au droit : 
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation, 
- des portes d'entrée d'immeubles. 
 
Article 12  Les participants devront veiller à respecter les 
autorisations de terrasses, kiosques, étalages ou opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 
 
Article 13  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage ne pourra 
être installé sur l'Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts 
de signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 14  Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 15  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 16  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 17  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01179_VDM arrêté portant occupation du 
domaine public - 10ème édition Fête du miel - 
association sous le soleil de Provence - avenue 
du Prado - le dimanche 03 septembre 2017 - 
F201701355 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 30 JUIN 2017 
par : L’ASSOCIATION SOUS LE SOLEIL DE PROVENCE - 
10ÈME ÉDITION FÊTE DU MIEL  
domiciliée à : Le Vallon de Serre n°6 – 12 rue de l’Escalet – 13013 
Marseille 
représentée par : Monsieur Michel QUILICI - Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur la contre allée impair de l’avenue du Prado entre 
l’avenue Jules Cantini et la rue Basse Philomène, le dispositif 
suivant, conformément au plan ci-joint : 
 
4 stands organisateurs – 30 stands d’artisans 
 
Avec la programmation ci-après : 
Montage : Le dimanche 03 septembre 2017 06h30 à 08h00 
Manifestation : Le dimanche 03 septembre 2017 08h00 à 19h00 
Démontage : Le dimanche 03 septembre 2017 19h00 à 20h00 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la 10ÈME ÉDITION 
FÊTE DU MIEL  
par : L’ASSOCIATION SOUS LE SOLEIL DE PROVENCE  
domiciliée à : Le Vallon de Serre n°6 – 12 rue de l’Escalet – 13013 
Marseille, 
représentée par : Monsieur Michel QUILICI – Président. 
 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur les trottoirs 
durant toute la durée de la manifestation. 
 
La manifestation ne devra en aucun cas laisser des encombrants 
sur la voie et remettre en cause la Sécurité pour l'exploitation des 
transports en commun et le cas échéant du TRAMWAY. La RTM 
doit être en mesure d'intervenir sur ses installations électriques 
(terrestres et aériennes) au même titre que le Bataillon de Marins 
Pompiers en cas d'incident.  
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3   Horaires d'activité :  
Heure d'ouverture : 8h 
Heure de fermeture : 19h 
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Article 4   L'association ou l'organisme visé à l'article  
1er n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5   Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur le site. 
 
Article 7   Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8   Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10  Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 11  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 12  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 13  Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 14  La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 

Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 15  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 16  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 17  La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 18  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 19  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 20  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01180_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 24 avenue 
de Saint Antoine 15ème arrondissement Marseille - 
ENI FRANCE SARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
 
Considérant la demande n°2017/2214 reçue le 04/08/2017 
présentée par la société ENI FRANCE SARL en vue d'installer six 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises  
24 avenue de Saint Antoine 13015 Marseille ne porte pas atteinte 
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à l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1   Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société ENI FRANCE SARL dont le siège 
social est situé : 12 avenue Tony Garnier 69007 LYON, 
représentée par Monsieur Stefano QUARTULLO, gérant en 
exercice, est autorisée à installer à l'adresse 24 avenue de Saint 
Antoine 13015 Marseille : 
 
- Un totem double-face lumineux éclairage intégré - Hauteur 4,10 
m, largeur 1,33 m, épaisseur 0,30 m, surface 5,45 m2 
Libellé : logo ENI + tarification produits 
- Une enseigne parallèle lumineuse bandeau rétro-éclairage 
intégré - Hauteur 0,94 m, largeur 2,58 m, surface 2,42 m2 
Libellé : « Logo + ENI »  
- Une enseigne parallèle lumineuse bandeau rétro-éclairage 
intégré – Hauteur 0,45 m, largeur 2,97 m, surface 1,33 m2 
Libellé : « eni café & shop »  
- Une enseigne parallèle caisson - Hauteur 1,80 m, largeur 1,80 m, 
surface 3,24 m2 
Libellé : logo 
- Une enseigne lumineuse rétro-éclairage intégré, sur pompe type 
caisson - Hauteur 1,95 m, largeur 0,63 m, surface 1,22 m2 
Libellé : carburants + logos indicatifs 
- Une enseigne lumineuse rétro-éclairage intégré, sur pompe type 
caisson - Hauteur 1,95 m, largeur 0,63 m, surface 1,22 m2 
Libellé : carburants + logos indicatifs 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 

 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01181_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 60 avenue 
de la Timone 10ème arrondissement Marseille - 
DISTRIBUTION CASINO FRANCE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE). 
 
Considérant la demande n°2017/2211 reçue le 04/08/2017 
présentée par la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE en vue 
d'installer cinq enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises  
60 avenue de la Timone 13010 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société DISTRIBUTION CASINO FRANCE 
dont le siège social est situé : 1 cours Antoine Guichard 42000 
SAINT-ÉTIENNE, représentée par Monsieur Jean-Bernard 
ESTIENNY, gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 
60 avenue de la Timone 13010 Marseille : 
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- Une enseigne parallèle lumineuse bandeau éclairage LEDS 
intégré - Saillie 0,08 m, hauteur 0,70 m, largeur 3,09 m, surface 
2,16 m2 
Libellé : « LE PETIT CASINO DE LA TIMONE » 
 
- Une enseigne perpendiculaire éclairage LEDS intégré - Saillie 
0,80 m, hauteur 0,72 m, épaisseur 0,08 m, largeur 0,72 m, surface 
0,51 m2 
Libellé : « LE PETIT CASINO »  
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01182_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 116 avenue 
de Saint Louis 15ème arrondissement Marseille - 
AMPLIFON GROUPE FRANCE CCA S.A. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
 
Considérant la demande n°2017/2195 reçue le 31/07/2017 
présentée par la société AMPLIFON GROUPE FRANCE CCA S.A. 
en vue d'installer trois enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 116 
avenue de Saint Louis 13015 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société AMPLIFON GROUPE FRANCE CCA 
S.A. dont le siège social est situé : 22 avenue Aristide Briand 94110 
ARCUEIL, représentée par Monsieur Richard DARMON, gérant en 
exercice, est autorisée à installer à l'adresse 116 avenue de Saint 
Louis 13015 Marseille : 
 
- Une enseigne parallèle bandeau support éclairage par spots 
(trois) - Saillie 0,08 m, hauteur 0,46 m, largeur 5,85 m, surface  
2,70 m2 
Libellé « Amplifon Solutions auditives » 
- Une enseigne perpendiculaire double-face lumineuse 
rétroéclairée - Saillie 0,70 m, hauteur 0,60 m, largeur 0,60 m, 
épaisseur 0,12m, surface 0,72 m2 
Libellé « Logo + Solutions Auditives »  
 
Ces objets doivent avoir leur point le plus bas à 2,50 m minimum 
au-dessus du niveau du trottoir. 
 
- Une enseigne parallèle panneau transparent – Saillie 0,02 m, 
hauteur 0,80 m, largeur 0,40 m, épaisseur 0,01 m, surface 0,32 m² 
Libellé « Logo + description de l’activité »  
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Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. L'Administration peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01183_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 312 rue 
Paradis 8ème arrondissement Marseille - Perier 
Gestion SARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2017/2289 reçue le 02/08/2017 
présentée par la société Perier Gestion en vue d'installer des 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 312 rue 
Paradis 13008 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement et 
satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement et 
notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des services de 
l’urbanisme la société Perier Gestion Sarl dont le siège social est 
situé : 312 rue Paradis 13008 Marseille, représentée par Monsieur 
Nicolas BALLEJOS, gérant en exercice, est autorisée à installer à 
l'adresse 312 rue Paradis 13008 Marseille : 
 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres boîtiers individuelles, 
rouges et blanches - Saillie 0,06 m, hauteur 0,32 m, longueur  
1,79 m, surface 0,57 m².  
Le libellé sera « Stéphane Plaza Immobilier » 
 
- Une enseigne perpendiculaire lumineuse double face rouge et 
gris béton- 
Saillie 0,50 m, hauteur 0,45 m, épaisseur 0,10m, longueur 0,50m, 
surface 0,22 x 2 = 0,44 m². 
Le libellé sera « LOGO » Cet objet doit avoir le point le plus bas à 
2,50 m au moins au-dessus du niveau du trottoir. Le point le plus 
en saillie sera à 0,50 m au moins en arrière de l’arête externe du 
trottoir. 
 
- Une enseigne parallèle non lumineuse sous forme d’écusson - 
Saillie à compter du nu du mur 0,03 m, longueur 0,30 m, hauteur 
0,42, surface 0,12 m². 
Le libellé sera « LOGO » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
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* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01184_VDM arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes -  
85 Boulevard Vauban 6ème arrondissement 
MARSEILLE - LES BONS FROMAGES SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 
Considérant la demande n°2017/2303 reçue le 04/08/2017 
présentée par la société LES BONS FROMAGES SAS en vue 
d'installer des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises  
85 Boulevard Vauban 13006 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, et sous réserve de l’accord des services de 
l’urbanisme relatif à la DP01300551701191PO en date du 
02/06/2017, la société LES BONS FROMAGES SAS dont le siège 
social est situé : 41 Avenue de la Corse 13007 Marseille, 
représentée par Monsieur Maxime SARRADE, gérant en exercice, 
est autorisée à installer à l'adresse 85 Boulevard Vauban 13006 
Marseille: 
Une enseigne parallèle à la façade, dont les dimensions seront : 
Largeur 1m79 / Hauteur 0,14 m / Surface 0,25 m² 
Le libellé sera : « FROMAGERIE » 
 
Une enseigne lumineuse, perpendiculaire à la façade, dont les 
dimensions seront : 
Largeur 0,80 m / Hauteur 0,60 m / Surface 0,48mx2 soit 0,96 m² 
Le libellé sera : « les bons fromages » 
Cet objet doit avoir le point le plus bas à 2m50 au moins au-dessus 
du niveau du trottoir. 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseigne lumineuse est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
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En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai de un mois d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01185_VDM arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 23-25 
Avenue des Chûtes Lavie 4ème arrondissement 
Marseille - KC MARSEILLE SARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie  
 

Considérant la demande n°2017/1990 reçue le 23/06/2017 
présentée par la société KC MARSEILLE SARL en vue d'installer 
des enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 23-25 
Avenue des Chûtes Lavie 13004 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société KC MARSEILLE SARL dont le siège 
social est situé : 230 chemin des Valladets 13510 EGUILLES, 
représentée par Monsieur Guy DEVILLE, gérant en exercice, est 
autorisée à installer à l'adresse 23-25 Avenue des Chûtes Lavie 
13004 Marseille : 
Une enseigne lumineuse, par projection ou transparence en lettres 
individuelles, positionnée sur traverse au milieu de la baie vitrée et 
parallèle à la façade, dont les dimensions seront : 
Largeur 3m32 / Hauteur 0,53m / Surface 1,76 m² 
Le libellé sera : « KEEP COOL + sigle » 
Une enseigne lumineuse, par projection ou transparence en lettres 
individuelles, positionnée sur porche au-dessus de la baie vitrée 
sur maçonnerie et parallèle à la façade, dont les dimensions 
seront : 
Largeur 2m66 / Hauteur 0,31m / Surface 0,83 m² 
Le libellé sera : « KEEP COOL + sigle » 
Ces objets doivent avoir le point le plus bas à 2m50 au moins au-
dessus du niveau du trottoir. 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseignes lumineuses est accordée 
sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
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Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01187_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 3 montée 
d'Eoures 11ème arrondissement Marseille - 
Distribution Casino France SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
 
Considérant la demande n°2017/2295 reçue le 07/08/2017 
présentée par la société Distribution Casino France SAS en vue 
d'installer une enseigne 
Considérant que le projet d'installation de l'enseigne sise 3 montée 
d’Eoures 13011 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement 
et satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement 
et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous et sous réserve de l’accord des services 
d’urbanisme, la société Distribution Casino France SAS dont le 
siège social est situé : 1 Cours Antoine Guichard 42008 Saint-
Etienne représentée par Monsieur Jean- Bernard ESTIENNY, 
gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 3 montée 
d’Eoures 13011 Marseille : 
- Une enseigne parallèle lumineuse - Saillie : 0,08 m, hauteur : 0,45 
m, largeur : 6,16 m surface : 2,78 m² hauteur libre au-dessus du 
niveau du sol : 3,00 m 
Le libellé sera « Le Petit Casino des Camoins » 
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  

* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 
 
* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
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N° 2017_01188_VDM Arrêté portant autorisation 
d'installation de bâche publicitaire en réalisation 
concertée - 41 boulevard Sakakini 4ème 
arrondissement - société JC Decaux 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6, L 2333-16. et suivants  
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du  
15 Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18 ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée. 
 
Considérant la demande présentée par la société JC DECAUX en 
vue d’installer une toile tendue au 41 boulevard Sakakini 13004 
Marseille au profit de l’annonceur 
Considérant l'avis favorable de Madame L’Adjointe Déléguée aux 
Emplacements 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société JC DECAUX dont le siège social est 
situé : 25 boulevard de la Cartonnerie 13011 Marseille représentée 
par Monsieur Antoine MOULIN - Directeur Régional, est autorisée 
à installer à une toile murale au n° 41 boulevard Sakakini 13004 
Marseille 
Caractéristiques de l'ouvrage :  
Toile tendue de 119,48 mètres carrés couvrant la totalité de la 
façade 
(dimensions :11,60 m x 10,30 m) 
Représentation : deux véhicules l’un rouge l’autre blanc 
Texte : « SUVIEUXPORT 
NOUVEAU SUV 
CITROEN C3 AIRCROSS 
Plus spacieux, plus modulable » 
 
Article 2  Cette autorisation est donnée sous les 
réserves liées à la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et 
aux conditions météorologiques particulièrement rudes dans la 
région. Elles figurent ci-dessous :  
le pétitionnaire doit fournir le rapport d’un organisme de contrôle 
agréé sur le dossier technique du projet comprenant les plans, une 
note de calcul précisant et justifiant notamment les structures 
d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant l’objet de la présente 
autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la solidité de la structure 
par rapport à la prise au vent et de mesurer les risques d’arrachage 
de la toile.  
Une fois effectués l’exécution et le montage de la structure 
l’organisme de contrôle agréé doit établir un rapport de contrôle sur 
ladite structure.  
 
Ces deux phases doivent mettre en évidence la qualité du mur à 
recevoir l’ensemble de la réalisation et sa résistance à la charge et 
à la prise au vent. 
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être 
communiqués dans le délai de 15 jours à compter de leur 
production à la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité – 
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille 
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de 
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger 
Salengro13003 Marseille - Tél. 04.91.55.44.85 - Télécopie 
04.91.55.41.09. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
* Respect de l’ordre public : 

La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Résistance aux contraintes météorologiques : 
L'autorisation est subordonnée à la justification de la résistance de 
l'installation aux conditions météorologiques particulièrement rudes 
dans la région et notamment les bourrasques de vent violent, et ce 
afin de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
Article 3  La présente autorisation est délivrée pour une 
durée de trois mois à compter du 1er octobre 2017. Il appartient au 
pétitionnaire de demander le renouvellement de l’autorisation dès 
son expiration dans le cas où il souhaite maintenir son ouvrage. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 
tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une demande de déclaration 
préalable auprès du Service des Emplacements en application de 
l'article R 581- 6 dudit Code. 
La toile ainsi installée devra satisfaire aux exigences posées par 
les articles R.581-53 et R.581-55 du Code de l’environnement 
(conditions notamment). 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies et notamment si l'accord de 
l'organisme de contrôle agréé n'était pas donné au moment de 
l'exécution du projet. En outre, en l'absence de cet accord, 
l'Administration ordonnera sous quarante-huit heures le 
démontage de l'installation. 
 
Article 5  Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à compter 
de l'installation qui donnera lieu à l'établissement de la TLPE d'un 
montant, pour l'année 2017 de 61,60 euros par m² et par an sur la 
base du prorata du nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6  Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. 
L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 7  Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
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N° 2017_01189_VDM Arrêté portant autorisation 
préalable d'installation d'enseignes - 221 
corniche président John F Kennedy 7ème 
arrondissement - Distribution Casino France SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16 et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du  
15 décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°16/1020/EFAG du  
5 décembre 2016 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
 
Considérant la demande n°2017/2257 reçue le 26/07/2017 
présentée par la société Distribution Casino France SAS en vue 
d'installer des enseignes  
Considérant que le projet d'installation d’enseignes sises 221 
Corniche Kennedy 13007 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1  Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société Distribution Casino France SAS dont 
le siège social est situé : 1 cours Antoine Guichard 42008 Saint-
Etienne représentée par Monsieur Jean-Bernard ESTIENNY, 
gérant en exercice, est autorisée à installer à l'adresse 221 
CORNICHE Kennedy 13007 Marseille : 
- Une enseigne parallèle lumineuse en lettres blanches sur fond 
vert éclairée par LED - Saillie 0,08 m, hauteur 0,45 m, largeur 7,78 
m surface : 3,50 m² hauteur libre au-dessus du niveau du sol : 3,41 
m 
Le libellé sera « Le petit Casino de la Corniche » 
- Une enseigne perpendiculaire lumineuse éclairée par LED - 
Saillie 0,80 m, hauteur 0,72 m, épaisseur 0,08 m, largeur 0,72 m 
surface : 0 ,51 m² hauteur libre au-dessus du niveau du sol : 3,20 
m 
Le libellé sera « Le petit Casino »  
 
Article 2  Cette autorisation est délivrée sous les 
conditions suivantes :  
* Respect de l'ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de l'enseigne, sans 
préjudice de l'application des lois et règlements particuliers qui 
prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Respect des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement : 
Une enseigne doit être constituée de matériaux durables et doit 
être maintenu en bon état de propreté, d'entretien et s'il y a lieu de 
fonctionnement par la personne exerçant l'activité qu'elle signale. 
* L'autorisation d'installation d'enseigne(s) lumineuse(s) est 
accordée sous réserve de respecter les prescriptions du Code de 
l'environnement relatives aux enseignes lumineuses et notamment 
les dispositions de l'article R.581-59 relatif aux obligations 
d'extinction entre 1 heure et 6 heures du matin. 

* Respect des dispositions de l'article R.581-63 du Code de 
l'environnement : 
Les enseignes apposées sur une façade commerciale d'un 
établissement ne peuvent avoir une surface cumulée excédant 
15% de la surface de cette façade, ou 25 % lorsque la façade 
commerciale de l'établissement est inférieure à 50m². 
 
Article 3  Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application des dispositions de l'article R.581-58 du Code de 
l'environnement, l'enseigne doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l'activité signalée et les lieux sont remis en état dans les 
trois mois de la cessation de cette activité. 
 
Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le 
délai d’un an à compter de la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5  Les droits des tiers et ceux de l'Administration 
sont réservés. 
L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 6  Dès la mise en place du dispositif, celui-ci doit 
être déclaré dans un délai de deux mois maximum à compter de 
l'installation. Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les taxes suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur sur la base du prorata du 
nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du  
1er jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera 
mise en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-
13 et 14 du Code général des collectivités territoriales 
 
Article 7  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 8  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01190_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - fête de quartier - 
CIQ Jules Moulet Notre Dame Préfecture - square 
Jules Moulet 13006 - le vendredi 01 septembre 
2017 - F201701424 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
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Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le : 12 juillet 2017 
par : Le CIQ JULES MOULET - NOTRE DAME - PREFECTURE  
domicilié au : 5 rue du docteur François MORUCCI, 
représenté par : Monsieur Olivier SIOZAC - Président, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer au SQUARE JULES MOULET, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint : 
 
3 tables. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le vendredi 01 septembre 2017 de 17h00 à 23h00, 
montage et démontage inclus. 
 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de LA FÊTE DE 
QUARTIER 
par : le CIQ JULES MOULET - NOTRE DAME – PREFECTURE,  
domicilié au : 5 rue du docteur François MORUCCI, 
représenté par : Monsieur Olivier SIOZAC – Président. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 

- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 6   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 7   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 8   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 9   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 10  A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 11  Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 12  Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 13  Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 14  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01192_VDM arrêté portant occupation 
temporaire du domaine public - 73ème anniversaire 
de la libération de Marseille - service du protocole 
Hôtel de Ville - place du Colonel Edon 13007 - 
dimanche 27 août 2017 - F201700789 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
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Vu la délibération N°16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 4 mai 2017 
par : LE SERVICE DU PROTOCOLE 
domicilié à : Hôtel De Ville – 13233 Marseille cedex 20 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS – Chef de Service, 
 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille installera sur la place du 
Colonel EDON 13007, le dispositif suivant, conformément au plan 
ci-joint : 
 
1 pupitre – 1 estrade ( 1.50m x 1.50m) – 4 porte-couronnes – 11 
porte-gerbes – 40 chaises – 1 groupe électrogène. 
 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Le dimanche 27 août 2017 de 08h00 à 12h30. 
(montage et démontage inclus) 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du 73ÈME 
ANNIVERSAIRE DE LA LIBÉRATION DE LA VILLE DE 
MARSEILLE  
par :LE SERVICE DU PROTOCOLE,  
domicilié au : Hôtel De Ville – 13233 Marseille CEDEX 20, 
représenté par : Monsieur Alain CARAPLIS – Chef de Service. 
 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
 
Article 2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. 
 
Article 4   Par application de l'arrêté préfectoral du  
23 octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant 
que leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 5   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
 
Article 6   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 7   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 

Article 8   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 9   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01194_VDM Arrête portant modification 
des règles de l'occupation temporaire du domaine 
public - Watsa Garden Festival - Association 
Live2ride - Parc Valmer Corniche Kennedy – 13 
AOÛT 2017 – F201701334 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants 
d'une part et les articles L.2212-2 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du  
23 octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l'arrêté N° 2017_00993_VDM du 20 juillet 2017, relatif à 
l'organisation du concert WATSA GARDEN, dans le Parc 
VALMER,  
Vu la délibération N° 16/1019/EFAG du 5 décembre 2016 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2017, 
Vu la demande présentée le 2 juin 2017 par : l'association « 
LIVE2RIDE », domiciliée au : – 59 AVENUE JOSEPH VIDAL 
13008 MARSEILLE, représentée par : Monsieur MONSIEUR 
BENJAMIN AGUAD Président, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’assurer la sécurité et la tranquillité des 
usagers de la voie publique, 
 
Article 1   L’article 1 de l'arrêté N° 2017_00993_VDM du 
20 juillet 2017, relatif à l'organisation du concert WATSA GARDEN, 
dans le Parc VALMER est modifié comme suit : la manifestation se 
terminera à 22 h00. 
Les autres termes de l’article1 et les autres articles n'ayant pas subi 
de modification restent inchangés.  
 
Article 2   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
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Article 3  Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire Central de 
Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs.  
 
FAIT LE 10 AOUT 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE 
URBANISME, AMENAGEMENT ET 
HABITAT 
 

DIRECTION DE LA STRATEGIE 
FONCIERE ET DU PATRIMOINE 
 

SERVICE GESTION IMMOBILIERE ET 
PATRIMONIALE 
 

17/144 – Acte pris sur délégation - Demande 
d’affectation du bien sis 42, la Canebière – 1 cours 
Saint Louis 13001 Marseille au profit du Service 
Gestion Immobilière et Patrimoniale. 
(L.2122-22-1°-L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, Vice-Président du Sénat, 
En application de l’article L2122-22 5ème du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°14/0004/HN du 11 avril 2014 du Conseil 
Municipal de la Ville de Marseille, 
 
Considérant que l’immeuble sis 42 La Canebière – 1 cours Saint 
Louis dans le 1er arrondissement avait été affecté pour partie (sous-
sol, rez de chaussée, entresol, 1er, 2ème, 3ème et 4ème étage) au 
profit de la Direction Générale des Affaires Culturelles pour les 
besoins de l’office de la Culture par acte pris sur délégation en date 
du 12 mai 1997. 
Considérant que l’association Espace Culture a quitté les locaux 
en 2016, 
Considérant que le locataire commercial « le Bar le Perrin » situé 
côté 1 cours Saint Louis est géré par le Service de la Gestion 
Immobilière et Patrimoniale, 
Considérant que par note du 17 mai 2017, la Direction de l’Action 
Culturelle a donné un avis favorable à la réaffectation dudit bien, 
AVONS DÉCIDÉ : 
D'affecter, au profit du Service de la Gestion Immobilière et 
Patrimoniale le bien dénommé « Immeuble MURIEL » sis 42 La 
Canebière - 1 cours Saint Louis, Marseille 13001, cadastré Quartier 
Noailles, Section A, N°110 + section A, N° 109. 
 
FAIT LE 28 JUILLET 2017 
 
 

DELEGATION GENERALE 
MODERNISATION ET GESTION 
DES RESSOURCES  
 

DIRECTION DES FINANCES 
 

SERVICE DU CONTROLE BUDGETAIRE 
 

17/146 – Acte pris sur délégation - Modification et 
abrogation de l’arrêté n°15/4228 R du 29 juin 2015  
(L.2122-22-7°- L.2122-23) 
Nous, Maire de Marseille, Président de la Métropole Aix-Marseille 
Provence, Vice-président du Sénat,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu la délibération du conseil municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le maire à créer des régies communales 
en application de l’article L 2122-22 al.7 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland Blum en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu l'arrêté n° 15/4228 R du 29 juin 2015, modifié, instituant une 
régie de recettes auprès de la mairie des 11e et  
12e arrondissements ; 
Considérant la nécessité de modifier la liste des équipements 
transférés et l'avis conforme en date du 30 juin 2017 de Monsieur 
l'Administrateur des Finances publiques, comptable de Marseille 
municipale et Métropole Aix-Marseille Provence, 
 
DÉCIDONS 
 
Article 1  L'arrêté susvisé n° 15/4228 R du 29 juin 2015, 
modifié, est abrogé. 
 
Article 2   Il est institué auprès de la Mairie des 11e et 12e 

Arrondissements une régie de recettes pour l'encaissement, pour 
le compte de la Ville de Marseille : 
1-) des participations financières des usagers des équipements 
sociaux décentralisés (y compris divers remboursements par les 
familles). 
2-) des participations financières des associations utilisant les 
locaux sportifs décentralisés.  
 
Article 3   Cette régie est installée dans les locaux 
occupés par la Mairie des 11e et 12e Arrondissements située 
Grande Bastide Cazaulx, boulevard Boulaya d'Arnaud 13424 
MARSEILLE cedex 12. 
 
Article 4   Les recettes désignées à l'article 2 sont 
encaissées selon les modes de recouvrements suivants :  

 chèques, 

 espèces, 

 bons CAF 

 chèques vacances. 
Elles sont perçues contre remise à l'usager de tickets ou de 
quittances. 
 
Article 5   Le régisseur est autorisé à disposer d'un 
compte de dépôt de fonds au Trésor. 
 
Article 6   Il est institué des sous-régies de recettes pour : 
 
1-) l'encaissement des participations financières des usagers des 
équipements sociaux décentralisés et situées au : 
- CLSH MONTOLIVET : 355 av. de Montolivet - 13012 Marseille 
- CMA LA BARASSE : 100 bd de la Barasse 13011 Marseille 
- CMA BEAUMONT : 194 bd Charles. Kaddouz 13012 Marseille 
- CMA LA GRANDE BASTIDE CAZAULX : 73 rue Saint-Jean du 
Désert 13012 Marseille 
- CMA SAINT-MARCEL : 216 bd de Saint-Marcel 13011 Marseille 
- CMA PETIT BOSQUET : 213 av. de Montolivet 13012 Marseille 
- CMA VALBARELLE : 93 bd de la Valbarelle 13011 Marseille 

 CMA ROSIERE : 40 av. de la Rosière 13012 Marseille 

 CMA SAINT-BARNABE : 29 rue Série 13012 Marseille 

 CMA BROQUIER : 4 ch. des Bellons -3011 Marseille 

 PÔLE CULTUREL Mireille PONSARD : 40 av. de la 
rosière 13012 Marseille 
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2-) l'encaissement des participations des associations utilisant les 
locaux sportifs décentralisés et située au : 

 Château de la MIRABELLE 147, av. William Booth 
13012 Marseille. 

 
Article 7   Le montant maximum de l'encaisse que le 
régisseur est autorisé à conserver est fixé à 22 900 € (VINGT 
DEUX MILLE NEUF CENTS EUROS). 
 
Article 8   Le régisseur est tenu de verser à 
l'Administrateur des Finances publiques de Marseille municipale le 
total de l'encaisse tous les mois ou dès que celui-ci atteint le 
montant maximum fixé à l'article 7, lors de sa sortie de fonctions ou 
de son remplacement par le mandataire suppléant, et en tout état 
de cause, en fin d'année. 
 
Article 9   Le régisseur verse chaque mois auprès du 
service ordonnateur (service du Contrôle budgétaire et 
comptabilité) la totalité des justificatifs des opérations de recettes. 
 
Article 10  Le régisseur est assujetti à un cautionnement 
dont le montant est fixé dans l'arrêté de nomination selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 11  Le régisseur percevra une indemnité de 
responsabilité dont le montant est précisé dans l'arrêté de 
nomination selon la réglementation en vigueur. 
 
Article 12  Le mandataire suppléant percevra une 
indemnité de responsabilité pour la période pendant laquelle il 
assurera effectivement le fonctionnement de la régie, selon la 
réglementation en vigueur. 
 
Article 13  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 
Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs. 
 
FAIT LE 11 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_01144_VDM arrêté spécifique des 
piscines - rectification de la liste des mandataires  
Vu le Code général des collectivités territoriales, et plus 
particulièrement les articles R.1617-1 à R.1617-18 relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies 
de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics locaux ; 
Vu la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l'organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale ; 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique, et notamment l’article 22 ; 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
au montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° 14/0004/HN en date du 
11 avril 2014 autorisant le Maire à créer des régies communales 
en application de l’article L 2122-22 al.7 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
Vu l'arrêté n° 14/234/SG du 14 avril 2014 donnant délégation de 
fonction à M. Roland BLUM en ce qui concerne les Finances, le 
Budget et la Charte Ville Port ; 
Vu les arrêtés instituant une régie de recettes dans chacune des 
piscines municipales suivantes :  
• BEAUMONT-BOMBARDIERE, 
• BONNEVEINE, 
• DESAUTEL, 
• FRAIS VALLON, 
• LA CASTELLANE, 
• LOUIS ARMAND, 
• POINTE-ROUGE, 

• PONT DE VIVAUX, 
• SAINT-ANTOINE/LA MARTINE, 
• SAINT-BARTHELEMY/LA BUSSERINE, 
• SAINT-CHARLES, 
• SAINT-JOSEPH, 
• VALLIER ; 
Vu les arrêtés nommant les régisseurs de chacune des piscines 
municipales citées ci-dessus, et renvoyant à un arrêté spécifique 
pour désigner les mandataires ; 
Vu l'arrêté n° 2017/256/VDM du 8 mars 2017 désignant les 
mandataires de l'ensemble des piscines municipales ; 
 
Considérant la nécessité de modifier la liste des mandataires sur 
l'arrêté spécifique des piscines suite à une erreur de plume, 
 
Article 1  L'article 2 de l'arrêté n° 2017/256/VDM du 8 
mars 2017 est modifié comme suit : 
" En cas d'absence pour maladie, congé ou tout empêchement 
exceptionnel, les régisseurs titulaires des régies de recettes 
susvisées seront remplacés par l'un des mandataires suppléants 
suivants : 
- BARDOUX Raymond - identifiant n° 1985 0244 
- BARTOLONE Jean-Louis - identifiant n° 1976 0973 
- BECK Laurent - identifiant n° 2000 0918 
- BENOIT/MAURIN Christine - identifiant n° 1983 0456 
- BERIA/MENDEZ Martine - identifiant n° 1977 0583 
- BEUNET Corentin - identifiant n° 2016 0808 
- BOSCH Ana - identifiant n° 2012 0738 
- BROCHARD Pascal - identifiant n° 2000 0333 
- BRUNET Christian - identifiant n° 1993 0172 
- CAILBOURDIN Paul - identifiant n° 2013 1068 
- CHELLI Nicolas - identifiant n° 2007 0441 
- DARCQ Vincent - identifiant n°2015 0867 
- DEMICHELI Jennifer - identifiant n° 2012 0574 
- DUDIN Séverine - identifiant n° 2008 1241 
- DUNOYER Martial - identifiant n° 2005 1865 
- ESPITALIER Nathalie - identifiant n° 1993 0169 
- FAU Pascal - identifiant n° 1983 0465 
- FERRANDI Jacques - identifiant n° 1989 0265 
- GOULET Laurent - identifiant n° 1987 0543 
- GRIMALDI Christian - identifiant n° 1987 0085 
- HAKOBIAN/ALADJIAN Rima - identifiant n° 2013 0878 
- JULES Ferry - identifiant n° 1977 0656 
- KAMBEITZ Yves - identifiant n° 2010 0725 
- LACAN Véronique - identifiant n° 1993 0171 
- MAGNIEZ Aurélie - identifiant n° 2007 0144 
- MAMMERI Youcef - identifiant n° 2016 0909 
- MARTIN Philippe - identifiant n° 2012 1617 
- MATHIEU Jocelyn - identifiant n° 2015 1461 
- MESLET/MUTNANIER Isabelle – identifiant n° 1989 0507 
- MONACI Alexis - identifiant n° 2015 1130 
- ORSONI Robert - identifiant n° 1987 0780 
- PAGLIAI Bernard - identifiant n° 1983 0476 
- PALAU Julie - identifiant n° 2010 0706 
- PAOLACCI Arnaud - identifiant n° 2014 0709 
- PLAINDOUX Philippe - identifiant n° 1981 0312 
- PLANOUDIS Myriam - identifiant n° 1999 0030 
- RETHORE Philippe - identifiant n° 1990 0368 
- ROCQUEPLAN Cyril - identifiant n° 2016 0803 
- ROCCHIA Gilles - identifiant n° 1985 0173 
- SAAIDI Salim - identifiant n° 2010 0411 
- SARNOW Alexandre - identifiant n° 2010 0585 
- TAMPONI Corine - identifiant n° 1983 0490 
- TRICOT Benjamin - identifiant n° 2016 1064. " 
 
Article 2  L'article 3 de l'arrêté n° 2017/256/VDM du 8 
mars 2017 est modifié comme suit : 
" Les agents énumérés ci-dessous sont nommés mandataires avec 
mission de recouvrer exclusivement les recettes énumérées dans 
les arrêtés susvisés instituant les régies : 
 
- AGOUBI Baghdadi - identifiant n° 1992 0001 
- ARBAOUI Brice - identifiant n° 2016 1787 
- ARNAUD Sabine - identifiant n° 2006 0030 
- ASSOUN Stéphanie - identifiant n° 1996 0872 
- ASTOLFI Sophie - identifiant n° 2000 1609 
- BANDIERA Agnès - identifiant n° 2001 2160 
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- BEDDIAF Mohamed - identifiant 1997 0004 
- BENABDERAHMANE Abdelatif - identifiant n° 1990 0472 
- BENUCCI/AGATONE Maryse - identifiant n° 1978 0423 
- BERNARD Jean-Claude - identifiant n° 2000 2000 
- BERTIN/PAPPALARDO Fabienne - identifiant n° 1989 0798 
- BICHON Richard - identifiant n° 2000 2280 
- BOSSON David - identifiant n° 2016 1919 
- BOUKHDIM Shames - identifiant n° 2016 1660 
- BRACHT Mathieu - identifiant n° 1999 0458 
- CAGIMANOLI Diane - identifiant n° 2007 0099 
- CASTILLO Sabine - identifiant n° 1994 0487 
- CAUSSAT Danièle - identifiant n° 2001 0368 
- CAYOL Pierre - identifiant n° 1999 0073 
- DEVIS/ATTIAS Jacqueline - identifiant n° 1986 0138 
- DI SOTTO Christian - identifiant n° 1989 0353 
- DILANDRO Frédéric - identifiant n° 1988 1055 
- DIMARINO Nicole - identifiant n° 1985 0306 
- DOLLO Olivier - identifiant n° 2002 1861 
- EBOLI Martine - identifiant n° 1976 0762 
- ESPINOSA Johanna - identifiant n° 2013 0317 
- FERRIGNO/AFENDOULIS Muriel - identifiant n° 1987 0201 
- FOUQUE Franck - identifiant n° 2000 1644 
- FRANCESCHI Julien - identifiant n° 2016 0394 
- GIAMBRONE Nathalie - identifiant n°2005 0839 
- GIECCO Anaïs - identifiant n° 2005 1623 
- GINESTE Jean-Luc - identifiant n° 1989 0201 
- GIOVANNETTI/ORMAECHEA Chantal - identifiant n° 2001 2041 
- GONGORA/CORTES Michelle - identifiant n° 1992 0187 
- GRANIER Jean-Louis - identifiant n° 1989 0738 
- GUENDJIAN Arlette - identifiant n° 1993 0301 
- HARLE Sébastien - identifiant n° 2015 0346 
- IDE Eva - identifiant n° 2016 2021 
- IGNESTI Jean-Marc - identifiant n° 1989 0156 
- JOIE Robert - identifiant n° 2000 1689 
- KERFANTO André - identifiant n° 1988 0669 
- LABBE Michel - identifiant n° 1990 0542 
- LAFONT Yves - identifiant n° 2000 1672 
- LAFRAN Fabien - identifiant n° 1989 0546 
- LASSONIERE Thierry - identifiant n° 1989 0653 
- LEININGER/ALCARAZ Brigitte - identifiant n° 2004 1555 
- LORELLO Florian - identifiant n° 2010 0387 
- LUCEA CASANOVA Nicolas - identifiant n° 2006 0738 
- MAGA Marlène - identifiant n° 1995 2061 
- MAISON Michel - identifiant n° 2000 0449 
- MALTESE Frédéric - identifiant n° 2000 0214 
- MARINETTI/VIRY Josiane - identifiant n° 1984 0088 
- MATRANGA Fabien - identifiant n° 2015 0624 
- MOLINAROLI Alexandre - identifiant n° 2010 0681 
- MOUSTAKIDES Robert - identifiant n° 1977 0397 
- MUSSA Cyril - identifiant n° 2000 1645 
- NAVARRO/RODRIGUEZ Chantal - identifiant n° 1991 0248 
- OLIVE/CHOUKROUN Laure - identifiant n° 1989 0498 
- PALMIERI Olivier - identifiant n° 1988 0670 
- PAOLINI Mylène - identifiant n° 2000 1872 
- PAUTRIER Emmanuel - identifiant n° 2008 0880 
- PELLICER Jérémie - identifiant n° 2016 1824 
- PERONDI Jean-Marc - identifiant n° 2016 0400 
- PINOTTI Ronald - identifiant n° 2016 1113 
- PUGLIESE Damien - identifiant n° 2009 0734 
- QUEMERAIS Ida - identifiant n° 1999 0368 
- ROSTAGNO Marie-Claire - identifiant n° 1986 0033 
- SAINTENOY/ISOARDI Muriel - identifiant n° 2004 0325 
- SANQUER Grégory - identifiant n° 2016 1614 
- SANSONNETTI Denis - identifiant n° 1989 0150 
- SENTENAC Christophe - identifiant n° 2000 1114 
- SOREL Yvan - identifiant n° 2016 0243 
- TETART Christiane - identifiant n° 1989 0784 
- TISSOT Fabien - identifiant n° 2014 0066 
- TURKI Benjamin - identifiant n° 1986 0226 
- VACHIER Richard - identifiant n° 1976 0879 
- VALENZA Martine - identifiant n° 1988 0061 
- VOGEL Sandra - identifiant n° 2016 1798 
- WIZENNE Nathalie - identifiant n° 1991 0411 
- ZIDANE Majid - identifiant n° 1998 0542. " 
 
Article 3  Monsieur le Maire et Monsieur l'Administrateur 
des Finances publiques, comptable de Marseille municipale et 

Métropole Aix-Marseille Provence sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés. 
 
FAIT LE 8 AOUT 2017 
 
 

MAIRIES D’ARRONDISSEMENTS 
 

Mairie du 6ème secteur  
 

N° 2017_0008_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Isabelle SAVON - 
Mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Isabelle SAVON par arrêté 
n°14/38/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Isabelle SAVON, Conseillère d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Éducation - Crèche - Petite Enfance - Commission des 
marchés. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0009_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Corinne 
PELLEGRINI - Mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Corinne PELLEGRINI, par 
arrêté n°14/34/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Corinne PELLEGRINI, Conseillère d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Exclusion. 
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Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0010_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Alain NEMETH - 
Mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Alain NEMETH, par arrêté 
n°16/03/6S en date du 29 février 2016, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Alain NEMETH, Conseiller d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Anciens Combattants. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0011_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements -Virginie MONNET-
CORTI - Mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Virginie MONNET-CORTI, 
par arrêté n°14/33/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Virginie MONNET-CORTI, Conseillère d’Arrondissements, en ce 
qui concerne : Actions préventives, Enfance, Famille et Droits des 
femmes. 
 

Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0012_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Frédéric 
COLLART - Mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Frédéric COLLART, par 
arrêté n°14/31/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Frédéric COLLART, Conseiller d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Santé - Hygiène.  
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0013_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Mireille BALLETTI 
- Mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Mireille BALLETTI, par 
arrêté n°14/36/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Mireille BALLETTI, Conseillère d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Emplacements Publics.  
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Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0014_MS6 Arrêté de délégation 
Conseiller d'arrondissements - Gérard AUDIBERT 
- Mairie des 11ème et 12ème Arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints ainsi que des conseillers au Maire de 
secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Gérard AUDIBERT par 
arrêté n°14/22/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Gérard AUDIBERT, Conseiller d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Solidarité. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0015_MS6 Arrêté de délégation 1er 
Adjoint chargé de quartiers - Marcel AGU - mairie 
des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Marcel AGU par arrêté 
n°16/02/6S en date du 29 février 2016, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Marcel AGU, 1er Adjoint chargé de quartiers, en ce qui concerne : 
La Valentine - Haut du 11ème - Eau - Assainissement - Éclairage 
Public. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  

 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0016_MS6 Arrêté de délégation 11ème 
Adjoint d'arrondissements - Laurence LUCCIONI - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Laurence LUCCIONI par 
arrêté n°15/22/6S en date du 24 juin 2015, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Laurence LUCCIONI, 11ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Logement - Handicaps - Cause Animale. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0017_MS6 Arrêté de délégation 10ème 
Adjoint d'arrondissements - René COULET - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à René COULET par arrêté 
n°14/27/6S en date du 5 mai 2014, 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
René COULET, 10ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Sécurité Publique - Relation Police Nationale - Police 
Municipale - Plan Communal de Sauvegarde - Contrat Local de 
Sécurité - Police Administrative.  
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
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Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0018_MS6 Arrêté de délégation 9ème 
Adjoint d'arrondissements - Anne ZAKARIAN - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Anne ZAKARIAN par 
arrêté n°14/25/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Anne ZAKARIAN, 9ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : État civil – Accueil des nouveaux arrivants.  
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0019_MS6 Arrêté de délégation 8ème 
Adjoint d'arrondissements - Pierre LAGET - mairie 
des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Pierre LAGET par arrêté 
n°15/20/6S en date du 2 juin 2015, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Pierre LAGET, 8ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Urbanisme - Finances - Édifices Cultuels - Patrimoine 
Communal. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 

Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 

N° 2017_0020_MS6 Arrêté de délégation 7ème 
Adjoint d'arrondissements - Anne-Marie 
BARTHES - mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Anne-Marie BARTHES par 
arrêté n°14/23/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Anne-Marie BARTHES, 7èmeAdjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Bel âge - Politique en faveur des Seniors - Relation avec 
le CCAS. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0021_MS6 Arrêté de délégation 6ème 
Adjoint d'arrondissements - Maryse RETALI - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Maryse RETALI par arrêté 
n° 14/21/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Maryse RETALI, 6ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Environnement. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
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Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0022_MS6 Arrêté de délégation 5ème 
Adjoint d'arrondissements - Frédéric 
DOURNAYAN - mairie des 11ème et 12ème 
arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Frédéric DOURNAYAN par 
arrêté n°14/20/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Frédéric DOURNAYAN, 5ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Plan Spécial des Transports en Commun - RTM - 
Circulation - Stationnement. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0023_MS6 Arrêté de délégation 4ème 
Adjoint d'arrondissements - Sarah BOUALEM - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Sarah BOUALEM par 
arrêté n° 15/19/6S en date du 2 juin 2015, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Sarah BOUALEM, 4ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Emploi – Commerces – Relation avec les entreprises. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 

Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0024_MS6 Arrêté de délégation 3ème 
Adjoint d'arrondissements - Stéphane PICHON - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Stéphane PICHON par 
arrêté n°15/21/6S en date du 2 juin 2015, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Stéphane PICHON, 3ème Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Bataillon des Marins Pompiers - Prévention et gestion 
des risques urbains. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0025_MS6 Arrêté de délégation 2ème 
Adjoint d'arrondissements - Magali DEVOUGE - 
mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Magali DEVOUGE par 
arrêté n° 14/17/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Magali DEVOUGE, 2èmeAdjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Culture - Manifestations culturelles.  
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
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Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1 AOUT 2017 
 
 

N° 2017_0026_MS6 Arrêté de délégation 1er 
Adjoint d'arrondissements - Sylvain SOUVESTRE 
- mairie des 11ème et 12ème arrondissements 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L 2511-28, 
Vu la loi n°96-142 du 21 février 1996, relative à l’organisation 
administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
Vu le Procès Verbal de l’élection du Maire, des 11 adjoints 
d’arrondissements et des 3 adjoints chargés de quartiers lors de la 
Séance d’installation des 11ème et 12ème Arrondissements en date 
du 12 juillet 2017, 
Vu le conseil d’arrondissements du 24 juillet 2017 concernant le 
vote de la liste des adjoints au Maire de secteur, 
Vu la délégation de fonction accordée à Sylvain SOUVESTRE par 
arrêté n° 14/26/6S en date du 5 mai 2014, 
 
Considérant qu’il est dans l'intérêt du secteur que le Maire des 
11ème et 12ème Arrondissements soit aidé dans l’accomplissement 
de ses fonctions. 
 
Article 1   Une partie de nos fonctions est déléguée à 
Sylvain SOUVESTRE, 1er Adjoint d’Arrondissements, en ce qui 
concerne : Jeunesse et Sport - Clubs sportifs - Manifestations 
sportives - Développement économique. 
 
Article 2   La Directrice Générale des Services est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’intéressé, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs.  
 
Article 3   La présente décision peut faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication. 
 
FAIT LE 1ER AOUT 2017 
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ARRETES DE CIRCULATION PERMANENTS DU 19 MAI AU 24 JUILLET 2017 
 

P1700373 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE LA LOUBIERE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE DE LA LOUBIERE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 
35 mètres, au droit des écoles situées aux n°s 97 et 99 RUE DE LA LOUBIERE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
LA LOUBIERE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/05/2017 
 

P1700374 

Stationnement interdit RUE SAINT PIERRE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE SAINT PIERRE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 30 mètres, au droit 
de l'école au n°208 RUE SAINT PIERRE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
SAINT PIERRE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700375 

Stationnement interdit BD BAILLE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
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Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
et la circulation BD BAILLE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 30 mètres, au droit 
de l'école au n°250 BD BAILLE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD BAILLE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700377 

Cédez le passage RUE JEAN-GASPARD VENCE 
 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
JEAN-GASPARD VENCE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route (Balise 'Cédez le passage') 
à leur débouché sur le Boulevard Mirabeau.RS : Quai d'Arenc. 
Article 2 : Les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE seront soumis à l'article R.415-7 du code de la route (Balise 'Cédez le passage') 
à leur débouché sur le Boulevard Mirabeau.RS : Rue Chanterac. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700378 

Interdiction de tourner à droite Interdiction de tourner à gauche RUE JEAN-GASPARD VENCE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
  
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation RUE 
JEAN-GASPARD VENCE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est interdit de tourner à droite vers la Rue Louis de Grasse pour les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE.RS : Quai 
d'Arenc. 
Article 2 : Il est interdit de tourner à gauche vers le Boulevard Mirabeau pour les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE.RS : Quai 
d'Arenc. 
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Article 3 : Il est interdit de tourner à gauche vers la Rue Louis de Grasse pour les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE.RS : Boulevard 
Mirabeau. 
Article 4 : Il est interdit de tourner à gauche vers le Boulevard Mirabeau pour les véhicules circulant Rue Jean-Gaspard VENCE.RS : Rue 
Chanterac. 
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700379 

Stationnement interdit RUE SAINTE SOPHIE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE SAINTE SOPHIE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 40 mètres, au droit 
des écoles situées aux n°s 2 et 4 RUE SAINTE SOPHIE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
SAINTE SOPHIE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700380 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement interdit RUE JEAN-GASPARD VENCE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
RUE JEAN-GASPARD VENCE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit, des deux côtés, Rue Jean-Gaspard VENCE. 
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), (accès pompiers), sur 
20x6 mètres aux abords de la Tour 'CMA-CGM' Rue Jean-Gaspard VENCE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700381 

Stationnement interdit BD BOISSON 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD BOISSON. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 40 mètres, des 
deux côtés, au droit du°127 BD BOISSON. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
BOISSON. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700383 

Stationnement interdit BD DAHDAH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
DAHDAH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 20 mètres, au droit 
du n°15 BD DAHDAH. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
DAHDAH. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
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P1700386 

Stationnement interdit RUE SAINT PIERRE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire d'abroger l'arrêté N° CIRC 
9701001. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté n°circ n°9701001 réglementant le stationnement est abrogé RUE SAINT PIERRE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
SAINT PIERRE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700388 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE ALEXANDRE ANSALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE ALEXANDRE ANSALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) côté pair, sur 50 mètres, 
au droit des écoles situées au niveau du n°64 AVENUE ALEXANDRE ANSALDI. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVENUE 
ALEXANDRE ANSALDI. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700391 

Sens unique alterné BD GUIGOU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, par la mise en place de chicanes, il est nécessaire de réglementer la circulation 
BD GUIGOU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La circulation est en sens unique alterné avec priorité au sens montant venant de l'AVE ALEXANDRE FLEMMING et allant vers l'AVE 
DES CHUTES LAVIE, sur 10 mètres à la hauteur des n°s 72 et 75 BD GUIGOU. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/06/2017 
 

P1700393 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE GIBBES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DE GIBBES. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), côté pair, sur 90 
mètres, au droit de l'école située au niveau du n°80 CHEMIN DE GIBBES. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DE GIBBES. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700394 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD FREDERIC SAUVAGE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD FREDERIC SAUVAGE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), côté pair, sur 40 
mètres, au droit de l'école située au niveau du n° 38 BOULEVARD FREDERIC SAUVAGE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD FREDERIC SAUVAGE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700396 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD LAROUSSE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
LAROUSSE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 45 mètres, des 
deux côtés, au droit des écoles BD LAROUSSE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
LAROUSSE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 22/05/2017 
 

P1700399 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants ALL DES PLATANES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement ALL 
DES PLATANES. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route) sur 160 mètres, des 
deux côtés, au droit de l'école située au n°63 ALL DES PLATANES. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées ALL DES 
PLATANES. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/05/2017 
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P1700400 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD ROLAND DORGELES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD ROLAND DORGELES. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), côté pair, sur 85 
mètres, au droit des écoles situées du n° 8 BOULEVARD ROLAND DORGELES. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD ROLAND DORGELES. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/05/2017 
 

P1700401 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE SAINT JOSEPH A SAINTE MARTHE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DE SAINT JOSEPH A SAINTE MARTHE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 340 
mètres, au droit de l'école située CHEMIN DE SAINT JOSEPH A SAINTE MARTHE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
SAINT-JOSEPH À SAINTE MARTHE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 23/05/2017 
 

P1700402 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE LA BUSSERINE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
DE LA BUSSERINE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté pair, sur 35 mètres au 
droit de l'école située au n°36 RUE DE LA BUSSERINE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
LA BUSSERINE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/05/2017 
 

P1700403 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD CHARLES MORETTI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
CHARLES MORETTI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 20 mètres 
au droit des écoles situées aux n°s 49 et 55 BD CHARLES MORETTI. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
CHARLES MORETTI. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/05/2017 
 

P1700404 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE LA CRAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
DE LA CRAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 30 mètres, au 
droit des écoles situées n°6 RUE DE LA CRAU. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
LA CRAU. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
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Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/05/2017 
 

P1700406 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE BEAUCAIRE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE DE 
BEAUCAIRE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 115 mètres 
au droit de l'école située RUE DE BEAUCAIRE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
BEAUCAIRE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/05/2017 
 

P1700407 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE FONTVERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
FONTVERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 45 mètres 
au droit de l'école située, 19 RUE FONTVERT. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
FONTVERT. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 29/05/2017 
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P1700408 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE CHAPE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
CHAPE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 25 mètres 
au droit de l'école située, 39 RUE CHAPE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
CHAPE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 29/05/2017 
 

P1700409 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD DE LA MAISON BLANCHE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
DE LA MAISON BLANCHE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté pair, sur 55 mètres, au 
droit de l'école située face au 15 BD DE LA MAISON BLANCHE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD DE LA 
MAISON BLANCHE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 29/05/2017 
 

P1700421 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants ALL MARCEL LECLERC 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre de l'aménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement ALL MARCEL LECLERC. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, ALL MARCEL 
LECLERC. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/07/2017 
 

P1700422 

Stationnement réservé aux deux roues ALL MARCEL LECLERC 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l'aménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement ALL MARCEL LECLERC. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté impair, sur 12 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé, en face du n°16 
ALL MARCEL LECLERC. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 31/05/2017 
 

P1700426 

Stationnement réservé livraison BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et afin de permettre les livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), côté pair, sur 11 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit du n°72 BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
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Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 01/06/2017 
 

P1700427 

Stationnement réservé livraison BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et afin de permettre les livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), côté pair, sur 15 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit des n°s 130 à 132 BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 01/06/2017 
 

P1700429 

Stationnement interdit ALL MARCEL LECLERC 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l'aménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement ALL MARCEL LECLERC. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées ALL 
MARCEL LECLERC. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 01/06/2017 
 

P1700432 

Stationnement réservé livraison BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et afin de permettre les livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art.R 417-10 du code de la route), côté impair, à cheval trottoir/chaussée, 
sauf pour les opérations de livraisons, au droit des n°s 207 à 209 BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/06/2017 
 

P1700433 

Stationnement réservé livraison BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et afin de permettre les livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art.R 417-10 du code de la route),côté pair, sur 22 mètres, en parallèle sur 
chaussée, sauf pour les opérations de livraisons, au droit des n°s 138 à 142 BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/06/2017 
 

P1700434 

Stationnement réservé aux deux roues BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et vu la création d'un parc deux roues, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, sur chaussée, côté pair, sur 5 mètres, à la hauteur du n° 106 BD DE LA 
LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/06/2017 
 

P1700435 

Stationnement réservé aux personnes handicapées BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et vu la création d'un emplacement réservé aux personnes handicapées, il est 
nécessaire de réglementer le stationnement BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route), côté pair, sur 1 place 
(6 mètres) sur trottoir aménagé sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, BD DE LA LIBERATION 
GENERAL DE MONSABERT au niveau du n°104. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 02/06/2017 
 

P1700436 

Stationnement réservé BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour faciliter le stationnement de véhicules de la Police Nationale, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
GARIBALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route) sauf aux véhicules de la police Nationale, 
en épi, sur 1 place, sur trottoir aménagé à la hauteur du n°10 BD GARIBALDI. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/06/2017 
 

P1700438 

Stationnement réservé BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
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Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour faciliter le stationnement de véhicules de la police nationale, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
GARIBALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route) sauf aux véhicules de la police nationale, 
en épi, sur 2 places, sur trottoir aménagé à la hauteur du n°22 BD GARIBALDI. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/06/2017 
 

P1700439 

Stationnement réservé BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
  
Considérant que pour faciliter le stationnement de véhicules de la police nationale, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
GARIBALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route) sauf aux véhicules de la police nationale, 
en épi, sur 3 places, sur trottoir aménagé à la hauteur des n°s 24 et 26 BD GARIBALDI. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/06/2017 
 

P1700440 

Stationnement réservé livraison BD CHARLES LIVON 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que vu l'emplacement de livraisons, il est nécessaire de réglementer le stationnement BOULEVARD CHARLES LIVON. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°852414 réservant une alvéole de livraisons au droit des ns°97 à 103 Boulevard Charles Livon est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), côté impair, sur 10 mètres en parallèle 
sur chaussée sauf pour les opérations de livraisons à la hauteur du n°85 BOULEVARD CHARLES LIVON. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/06/2017 
 

P1700442 

Stationnement interdit plus de 15 minutes RUE PARADIS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE PARADIS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté circ° n° 822176, réservant 10 m pour les livraisons, est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 20 minutes, sur 10 mètres, en parallèle sur chaussée, au droit du n° 102 rue Paradis. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/06/2017 
 

P1700443 

Stationnement autorisé BD CHARLES LIVON 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire de reprendre la réglementation, du stationnement 
BOULEVARD CHARLES LIVON. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°852414 autorisant le stationnement des deux côtés, en parallèle sur chaussée entre L'AVENUE PASTEUR et la RUE 
CHARRAS est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé des deux côtés, en parallèle sur chaussée, BOULEVARD CHARLES LIVON entre l'AVENUE PASTEUR 
et la RUE CHARRAS, dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/06/2017 
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P1700444 

Stationnement réservé aux personnes handicapées BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et vu la création d'un emplacement réservé aux personnes handicapées, il est 
nécessaire de réglementer le stationnement BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-11 du code de la route), côté pair, sur 1 place( 
6 mètres)sur trottoir aménagé sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, BD DE LA LIBERATION 
GENERAL DE MONSABERT au niveau du n°136. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 07/06/2017 
 

P1700445 

Dépose minute TRA DE LA MARTINE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour assurer la sécurité et la fluidité de l'accès des véhicules au stade d'entrainement Robert Louis Dreyfus, il convient de 
réglementer le stationnement TRA DE LA MARTINE. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Au niveau du 33 traverse de la Martine, au droit du centre d'entrainement Robert Louis Dreyfus, sur 15 m, est créé un 'dépose-minute' 
autorisant un court arrêt, afin de permettre le contrôle des accès des véhicules au site, et un départ immédiat pour laisser la place au véhicule 
suivant. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/06/2017 
 

P1700446 

Stationnement autorisé Stationnement interdit BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie par du stationnement réservé, il est nécessaire d'abroger l'arrêté N° CIRC 9601369 
BD GARIBALDI. 
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A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°9601369 réglementant le stationnement est abrogé BD GARIBALDI. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/06/2017 
 

P1700447 

Stationnement interdit BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD GARIBALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Les arrêtés CIRC n°0605794 et n°1108507 réglementant le stationnement sont abrogés BD GARIBALDI. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route) sauf aux véhicules de la police nationale, 
en épi, sur 11 places, sur trottoir aménagé au droit du n°8 BD GARIBALDI. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 08/06/2017 
 

P1700449 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD GARIBALDI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD GARIBALDI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
GARIBALDI. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 09/06/2017 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 août 2017 

 

76 

 

P1700451 

Stationnement interdit plus de 15 minutes BD DE LA LIBERATION GENERAL DE MONSABERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD DE LA LIBÉRATION GÉNÉRAL DE MONSABERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit plus de 15 mn, sur 6 m, sur trottoir chaussée, au niveau du 207 BOULEVARD DE LA LIBÉRATION 
GÉNÉRAL DE MONSABERT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700454 

Transport mat. dangeureuses AVE SALVADOR ALLENDE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité et de trafic, il est nécessaire de réglementer la circulation AVE SALVADOR ALLENDE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La circulation est interdite aux véhicules transportant des Matières Dangereuses AVE SALVADOR ALLENDE. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700455 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD PAUL CLAUDEL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
PAUL CLAUDEL. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
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Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), sur 40 mètres, au droit de 
l'école située 225 BD PAUL CLAUDEL. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700457 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE CHARLES CERRATO 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
CHARLES CERRATO. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 85 mètres, 
au droit de l'école située 45 RUE CHARLES CERRATO. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
CHARLES CERRATO. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700458 

Stationnement interdit plus de 15 minutes AVE DE MAZARGUES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement, en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE DE MAZARGUES. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
 
Article 1 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes, côté impair, sur 10 mètres, en parallèle sur chaussée, à la hauteur du n°713 AVENUE 
DE MAZARGUES. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
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Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700460 

Zone 30 PCE ANTIDE BOYER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une 'ZONE 30' pour des raisons de sécurité afin d'apaiser la circulation entre le n°176 
Boulevard de Sainte Marguerite et le Boulevard Gillibert, il est nécessaire de réglementer la circulation PLACE ANTIDE BOYER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La PLACE ANTIDE BOYER est considérée en 'ZONE 30' conformément aux articles R 110-2 et R 411-4 du code de la route. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700461 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants TRA DE CHANTE PERDRIX 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement TRA 
DE CHANTE PERDRIX. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 40 mètres au 
droit de l'école aux n°s 32,34 et 36 TRA DE CHANTE PERDRIX. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées TRA DE 
CHANTE PERDRIX. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700462 

Stationnement réservé aux personnes handicapées BD DE SAINT LOUP 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
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Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements existants, il est nécessaire de reprendre la réglementation du stationnement 
BOULEVARD DE SAINT LOUP. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°872814 réservant une alvéole de livraisons au droit du n°79 BOULEVARD DE SAINT LOUP est abrogé. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700463 

Signal 'Stop' PCE ANTIDE BOYER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la place, il est nécessaire de réglementer la circulation PLACE  ANTIDE BOYER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté n°730001 instaurant un signal 'Stop' aux véhicules circulant Place Antide Boyer à leur débouché sur le Bd de Sainte Marguerite 
est abrogé. 
Article 2 : Les véhicules circulant PLACE ANTIDE BOYER seront soumis à l'article R.415-6 du code de la route(Signal'Stop') à leur débouché 
sur l'avenue de Sainte Marguerite.RS: le fond de la Place. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 14/06/2017 
 

P1700464 

Stationnement autorisé BD SAINT JEAN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement du stationnement, il est nécessaire de modifier le stationnement BOULEVARD SAINT JEAN. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°9601458 réglementant le stationnement, côté pair en épi à cheval trottoir sur chaussée entre les ns°14 à 22, 
BOULEVARD SAINT JEAN est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en épi à cheval trottoir sur chaussée, entre les ns°12 à 22 BOULEVARD SAINT JEAN. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
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Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 15/06/2017 
 

P1700465 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE LA MADRAGUE VILLE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHE DE LA MADRAGUE VILLE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, côté pair, sur 
chaussée, CHE DE LA MADRAGUE VILLE dans la section comprise entre le numéro 94 et le numéro 134. 
Article 2 :  Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700466 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD HENRI BARNIER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD HENRI BARNIER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur chaussée, 
sur 15 m, BD HENRI BARNIER au niveau du n°125. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et / ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
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P1700467 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE CONDORCET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE CONDORCET. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 25 mètres, au 
droit de l'école située, n°64 RUE CONDORCET. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
CONDORCET. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/06/2017 
 

P1700468 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD ALBIN BANDINI 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BD ALBIN BANDINI. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
  
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur chaussée, sur 
35 m, BD ALBIN BANDINI dans la section comprise entre le numéro 10 et le numéro 14. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et / ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700469 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE LA BIGOTTE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement, 
CHEMIN DE LA BIGOTE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), au droit de l'école, CHEMIN 
DE LA BIGOTE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DE LA BIGOTE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/06/2017 
 

P1700470 

Zone 30 BD DE SAINTE MARGUERITE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une 'zone 30' pour des raisons de sécurité afin d'apaiser la circulation dans une portion de 
la voie, il est nécessaire de réglementer la circulation Boulevard de Sainte Marguerite. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le Boulevard DE SAINTE MARGUERITE entre le n°176 et le Boulevard Gillibert est considéré en 'ZONE 30' conformément aux 
articles R 110-2 et R 411-4 du code de la Route. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 16/06/2017 
 

P1700472 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE MIMET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
  
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DE MIMET. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), au droit de l'école située 
CHEMIN DE MIMET. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DE MIMET. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
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Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700473 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DES BOURRELY 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DES BOURRELY. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), au droit de l'école située 
CHEMIN DES BOURRELY. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DES BOURRELY. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700474 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD MIREILLE LAUZE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan de sécurité mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement BD 
MIREILLE LAUZE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 135 mètres, 
au droit de l'école située 131 BD MIREILLE LAUZE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées BD 
MIREILLE LAUZE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
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P1700475 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE DES CHUTES LAVIE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de la mise en place du plan de sécurité par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVE DES CHUTES LAVIE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 195 
mètres, au droit de l'école située 1 Bis, AVE DES CHUTES LAVIE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVE DES 
CHUTES LAVIE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700476 

Interdiction de tourner à gauche BD DE SAINTE MARGUERITE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre des aménagements aux abords de la Place Antide Boyer, il est nécessaire de réglementer la circulation BD DE 
SAINTE MARGUERITE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Interdiction de tourner à gauche vers le Boulevard Joseph Borghino pour les véhicules circulant BD DE SAINTE MARGUERITE.RS : 
Boulevard Aiguillon. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700477 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE SAINT LOUIS AU ROVE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DE SAINT-LOUIS AU ROVE. 
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A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, au droit 
de l’école située du n°50 CHEMIN DE SAINT-LOUIS AU ROVE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DE SAINT-LOUIS AU ROVE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700479 

Stationnement autorisé PCE ANTIDE BOYER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la Place, il est nécessaire de réglementer le stationnement PLACE ANTIDE BOYER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté Circ n°790953 stipulant stationnement bilatéral Place Antide Boyer est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé, des deux côtés, en parallèle sur chaussée PLACE ANTIDE BOYER dans la limite de la signalisation. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700480 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE BOISSELOT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE BOISSELOT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, au droit de 
l'école située du n°51 RUE BOISSELOT. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
BOISSELOT. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700481 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE DU MERLAN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
avenue du merlan. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Art R 417.10 du code de la route), côté pair, au droit de l'école 
située du n°66 AVENUE DU MERLAN. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVENUE 
DU MERLAN. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700482 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE DU CASTELLAS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVE DU CASTELLAS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur chaussée, sur 
135 m, AVE DU CASTELLAS au niveau du n°10. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et / ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700483 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE ODDO 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
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Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVE ODDO. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur chaussée, 
sur 10 m, AVE ODDO au niveau du n°1. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et / ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700484 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD FALAISE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD DE LA FALAISE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route) côté pair, sur 35 mètres, au 
droit de l'école située aux n°s 10 et 14 BOULEVARD DE LA FALAISE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD DE LA FALAISE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 19/06/2017 
 

P1700485 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants CHE DE BERNEX 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
CHEMIN DE BERNEX. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
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Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, au droit de l'école 
située au n°66 CHEMIN DE BERNEX. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées CHEMIN 
DE BERNEX. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700486 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD HENRI BARNIER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD HENRI BARNIER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, au droit de l'école 
située au n°274 BOULEVARD HENRI BARNIER. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD HENRI BARNIER. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700487 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE LA BUTINEUSE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE DE LA BUTINEUSE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, sur 8 mètres, au 
droit de l'école située au n°18 RUE DE LA BUTINEUSE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
LA BUTINEUSE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
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Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700488 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD DU COMMANDANT ROBERT THOLLON 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD DU COMMANDANT ROBERT THOLLON. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, au droit des 
écoles situées au n°1 BOULEVARD DU COMMANDANT ROBERT THOLLON. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD DU COMMANDANT ROBERT THOLLON. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700489 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants TRA MARITIME 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
TRAVERSE MARITIME. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, au droit de 
l'école située au n°19 TRAVERSE MARITIME. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées TRAVERSE 
MARITIME. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
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P1700492 

Stationnement autorisé Stationnement interdit TRA BONNET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement TRAVERSE BONNET. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC n°0303296 réglementant le stationnement Traverse BONNET est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en parallèle sur chaussée, Traverse BONNET entre le Rue Chrysostome Moutet et l'Avenue 
de la Viste dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 3 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées Traverse 
BONNET. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700493 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE DE SAINT ANTOINE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE DE SAINT-ANTOINE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté pair, au droit de l'école 
située au n°292 AVENUE DE SAINT-ANTOINE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVENUE 
DE SAINT-ANTOINE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700494 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD FALQUE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD FALQUE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 90 
mètres, au droit de l'école située aux n°s 12 à 20 BOULEVARD FALQUE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD FALQUE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 20/06/2017 
 

P1700495 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE DE LA BOISERAIE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE DE LA BOISERAIE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, au droit de 
l'école située au n°11 RUE DE LA BOISERAIE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE DE 
LA BOISERAIE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700496 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE CHARLES KADDOUZ 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE CHARLES KADDOUZ. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, au droit des 
écoles situées au n°213 RUE CHARLES KADDOUZ. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
CHARLES KADDOUZ. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
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Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700497 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants AVE JEAN COMPADIEU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
AVENUE JEAN COMPADIEU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênants (Art R.417-10 du code de la route), au droit des écoles situées 
AVENUE JEAN COMPADIEU. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVENUE 
JEAN COMPADIEU. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700498 

Stationnement réservé aux deux roues TRA BONNET 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et la création d'un parc deux roues, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement TRAVERSE BONNET. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, côté pair, sur 7 mètres, sur chaussée, à la hauteur du n°6 TRAVERSE BONNET. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
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P1700499 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE EUGENE CAS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la Ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE EUGENE CAS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, RUE 
EUGENE CAS dans la section comprise entre le numéro 2A et le numéro 4. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700500 

Cédez le passage TRA DU FOUR NEUF 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de modifier les règles de priorité au carrefour formé par la Rue 
Jules Isaac et la TRAVERSE DU FOUR NEUF. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 :  Les véhicules circulant dans la Traverse DU FOUR NEUF seront soumis à une balise « Cédez le passage » (Art R.415-7 du code de 
la route), à leur débouché sur la Rue Jules Isaac RS Boulevard Michelet. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 21/06/2017 
 

P1700502 

Stationnement interdit IMP DE ROUX 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité et de trafic, il est nécessaire de reprendre la réglementation du stationnement IMPASSE DE 
ROUX. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 août 2017 

 

94 

ARRETONS : 
Article 1 : Les arrêtés Circ n°s 730001 et 0304263 réglementant le stationnement Impasse de Roux sont abrogés. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), des deux côtés, sur chaussée, IMPASSE 
DE ROUX. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/06/2017 
 

P1700503 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE JEAN BAPTISTE REBOUL 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE JEAN BAPTISTE REBOUL. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants ( Article R.417-10 du code de la route),côté pair, sur 100 
mètres, sur chaussée, entre le Chemin de l'Argile et le n°18 RUE JEAN BAPTISTE REBOUL. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/06/2017 
 

P1700504 

Stationnement interdit RUE CHRISTOPHE COLOMB 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE CHRISTOPHE COLOMB. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit est considéré comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 10 mètres, sur chaussée, 
au droit des n°s 51 à 53 RUE CHRISTOPHE COLOMB. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 26/06/2017 
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P1700507 

Couloir réservé aux transports en commun AVE DU MARECHAL FOCH 
  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation AVE DU MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un couloir réservé aux transports en commun AVE MARECHAL FOCH côté impair entre le BD DE LA BLANCARDE et la 
RUE FONDERE et dans ce sens. 
Article 2 : Dérogation à circuler aux vélos et aux véhicules de transport de fonds dans le couloir des transports en commun côté impair AVE 
MARECHAL FOCH entre le BD DE LA BLANCARDE et la RUE FONDERE et dans ce sens. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 29/06/2017 
 

P1700508 

Stationnement interdit VLO DES EAUX VIVES 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l'actualisation des arrêtés afin de permettre les conditions de circulation et par mesure de sécurité , il est 
nécessaire de modifier la réglementation du stationnement Vallon DES EAUX VIVES. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté Circ n°740306 stipulant stationnement interdit en tout temps (sécurité publique) Vallon des Eaux Vives est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art.R 417-10 du code de la route), sur chaussée, Vallon des EAUX VIVES. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700509 

Stationnement interdit BD DES PINS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l'actualisation des arrêtés afin de permettre les conditions de circulation et par mesure de sécurité, il est 
nécessaire de modifier la réglementation du stationnement Boulevard DES PINS. 
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A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté Circ n°0401100 stipulant stationnement interdit dans la zone de retournement située au niveau des n°s 65 à 71 Boulevard 
des Pins est abrogé. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant ( Art.R 417-10 du code de la route), sur chaussée, dans la zone de 
retournement située au niveau des n°s 65 à 71 Boulevard DES PINS. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700510 

Stationnement réservé livraison AVE DU MARECHAL FOCH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE DU MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), côté pair, sur 10 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons au droit du n°22 AVE DU MARECHAL FOCH. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), plus de 15 minutes côté impair, sur 5 
mètres, en parallèle sur chaussée, sauf pour les opérations de livraisons au droit du n°45 AVE DU MARECHAL FOCH. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700511 

Stationnement réservé aux deux roues AVE DU MARECHAL FOCH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE DU MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté CIRC 1001300 réglementant le stationnement et la circulation est abrogé. 
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté pair, sur 10 mètres, sur chaussée au droit du n°24 AVE DU MARECHAL 
FOCH. 
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté impair, sur 6 mètres, sur trottoir face aux n°30 et 32 AVE DU MARECHAL 
FOCH. 
Article 4 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté impair, sur 6 mètres, sur trottoir face au n°34 AVE DU MARECHAL FOCH. 
Article 5 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté pair, sur 10 mètres, sur trottoir angle RUE DU BOSQUET et à la hauteur du 
n°36 AVE DU MARECHAL FOCH. 
Article 6 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
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Article 7 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 9 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700512 

Piste ou Bande Cyclable Stationnement réservé aux deux roues AVE DU MARECHAL FOCH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer la circulation et le stationnement AVE DU 
MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé une piste cyclable unidirectionnelle sur trottoir côté impair AVE DU MARECHAL FOCH entre la RUE DU DOCTEUR 
ACQUAVIVA et la RUE FONDERE et dans ce sens. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700513 

Stationnement réservé transport de fond AVE DU MARECHAL FOCH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu Le décret n°2000-1234 du 18/12/2000 déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales 
exerçant l'activité de transport de fonds 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE DU MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté impair sur chaussée sur 
10 mètres sauf aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte au droit la Banque Postale située au n°1 AVE MARECHAL FOCH. 
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté impair sur chaussée sur 
7,50 mètres sauf aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte au droit de la Banque Chaix située au n°7 AVE MARECHAL FOCH. 
Article 3 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté impair sur chaussée sur 
7 mètres sauf aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte au droit de la Banque Crédit du Nord située au n°39 AVE MARECHAL 
FOCH. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
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Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700514 

Stationnement autorisé AVE DU MARECHAL FOCH 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE DU MARECHAL FOCH. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est autorisé des deux côtés en parallèle sur chaussée AVE DU MARECHAL FOCH entre le BD SAKAKINI et le BD 
JEAN BAPTISTE ASTIER dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé côté pair en parallèle sur chaussée entre les n°s 20 à 34 AVE DU MARECHAL FOCH dans la limite de 
la signalisation horizontale. 
Article 3 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées AVE 
MARECHAL FOCH. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 30/06/2017 
 

P1700515 

Largeur des véhicules RUE CENTRALE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité et de trafic, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE CENTRALE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules poids lourds dont la largeur est supérieure à 2.00 mètres RUE CENTRALE entre le 
Boulevard Bara et la Place des Héros. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 03/07/2017 
 

P1700517 

Stationnement réservé taxi QAI DU PORT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
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Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
QUAI DU PORT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Emplacements exclusivement réservés aux taxis, côté mer, sur 30 mètres (6 places), en parallèle sur chaussée, face aux n°s 118 à 
106 Quai du PORT. 
Article 2 : Emplacements exclusivement réservés aux taxis, côté mer, sur 15 mètres (3 places), en parallèle sur chaussée, face aux n°s 100 à 
90 Quai du PORT. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
 

P1700518 

Autocars QAI DU PORT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
QUAI DU PORT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (art R 417.10, du code de la route), côté mer, sur 45 mètres, en parallèle 
sur chaussée, sauf aux cars 'Le Grand Tour de Marseille' face aux n°s 86 à 72 Quai du PORT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
 

P1700519 

Stationnement réservé QAI DU PORT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
QAI DU PORT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (art R 417.10, du code de la route), côté mer, sur 60 mètres, en parallèle 
sur chaussée sauf au Petit Train Touristique face aux n°s 186 à 150 Quai du PORT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
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Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
 

P1700520 

Stationnement réservé aux deux roues QAI DU PORT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
QAI DU PORT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos, sur chaussée, côté mer, sur 16 mètres, face aux n°s 142 à 132 Quai du PORT. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
 

P1700523 

Sens unique BD SACCOMAN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation BD 
SACCOMAN. 
Considérant que dans le cadre de l'aménagement de la trame circulatoire, il est nécessaire de modifier la réglementation BD SACCOMAN. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêté N°CIRC 080351 réglementant la circulation en sens unique BD SACCOMAN est abrogé. 
Article 2 : La circulation est en sens unique Boulevard SACCOMAN entre le BD Romain ROLLAND et la Traverse du TONKIN et dans ce sens. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
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P1700524 

Stationnement interdit BD DE LA MILLIERE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et d'assurer l'intervention des moyens de secours, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement Boulevard DE LA MILLIERE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées 
BOULEVARD DE LA MILLIERE. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 04/07/2017 
 

P1700525 

Feux tricolores Interdiction de tourner à gauche L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Piste ou Bande Cyclable 
Stationnement autorisé Stationnement réservé aux deux roues Stationnement réservé aux personnes handicapées Stationnement réservé 
livraison Stationnement réservé transport de fond Vitesse limitée à BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement et 
de la circulation BD RABATAU. 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il convient de modifier la circulation et le stationnement BD RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 760283, CIRC 770619, CIRC 780379, CIRC 821063, CIRC 9502806, CIRC 0000450, CIRC 0207401, CIRC 
0400901, CIRC 0704888 et CIRC 1403273 réglementant le stationnement et la circulation BD RABATAU sont abrogés. 
Article 2 : Interdiction de tourner à gauche vers la Rue DU ROUET pour les véhicules circulant BD RABATAU en arrivant du RPT du PRADO. 
Article 3 : Interdiction de tourner à gauche vers la Rue Raymond TEISSEIRE pour les véhicules circulant BD RABATAU en arrivant de la Place 
Général FERRIE. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700527 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé aux personnes handicapées BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
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Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD  
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-11 du code de la route), côté impair, sur 1 place (de 
3,50x6,00 mètres), en parallèle sur trottoir aménagé, sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées à la 
hauteur du n°5 Boulevard RABATAU. 
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-11 du code de la route), côté impair, sur 1 place (de 
3,50x6,50 mètres) en parallèle sur trottoir aménagé, sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées, à la 
hauteur du n°35 Boulevard RABATAU. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700528 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), (accès Pompiers), sur 
4,00x10,00 mètres, côté impair, sauf aux véhicules d'interventions des Marins Pompiers, au droit du n°19 Boulevard RABATAU. 
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), (accès Pompiers), sur 
4,00x10,00 mètres, côté impair, sauf aux véhicules d'interventions des Marins Pompiers, Boulevard RABATAU angle traverse de l'Antignane. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700529 

Stationnement réservé aux deux roues BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
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Article 1 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, côté impair, sur trottoir aménagé, sur 3,70x2,50 mètres, à la hauteur du n°25 
Boulevard RABATAU. 
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, côté impair, sur trottoir aménagé, sur 4,00x2,50 mètres, à la hauteur du n°43 
Boulevard RABATAU. 
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues, côté pair, sur trottoir aménagé, sur 5,00 mètres, face au n°11 Boulevard 
RABATAU. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700530 

Stationnement réservé aux deux roues BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté pair, sur trottoir, sur 5 mètres, à la hauteur du n°22 Boulevard RABATAU. 
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté pair, sur trottoir, sur 5 mètres, à la hauteur du n°36 Boulevard RABATAU. 
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté pair, sur trottoir, sur 5 mètres, à la hauteur du n°46 Boulevard RABATAU. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700531 

Feux tricolores BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur la traverse de l'Antignane pour les véhicules circulant Boulevard 
RABATAU.RS : Rond point du Prado. 
Article 2 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au débouché sur la traverse de l'Antignane pour les véhicules circulant Boulevard 
RABATAU.RS : Square Paul Mélizan. 
Article 3 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au niveau du passage piétons situé à la hauteur des n°s 57 à 59 Boulevard 
RABATAU pour les véhicules circulant Boulevard RABATAU.RS : Traverse de l'Antignane. 
Article 4 : La circulation est réglementée par des feux tricolores au niveau du passage piétons situé à la hauteur du Square Paul Mélizan pour 
les véhicules circulant Boulevard RABATAU.RS : Rue Raymond Teisseire. 
Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
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Article 6 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 8 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 9 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700532 

Double Sens Cyclable Piste ou Bande Cyclable BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé une piste cyclable unidirectionnelle, côté pair, sur trottoir, face aux n°s 5 à 3 Boulevard RABATAU et dans ce sens. 
Article 2 : Il est créé une piste cyclable bidirectionnelle, côté pair, sur trottoir, entre les n°s 5 à 52 Boulevard RABATAU. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700533 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement réservé transport de fond BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu Le décret n°2000-1234 du 18/12/2000 déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales 
exerçant l'activité de transport de fonds 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 12 mètres, 
en parallèle sur trottoir aménagé sauf aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte, au droit de la Banque 'CIC' Crédit Industriel 
et Commercial au n°43B Boulevard RABATAU. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
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P1700534 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants (Article R. 417-10 du code de la route), des deux côtés, sur 
chaussée, Boulevard RABATAU entre le Rond Point du Prado et la rue du Rouet. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700535 

Stationnement autorisé BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est autorisé côté pair, en parallèle sur trottoir aménagé, face aux n°s 5 à 23 Boulevard RABATAU dans la limite de 
la signalisation horizontale. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en parallèle sur trottoir aménagé Boulevard RABATAU entre la Rue du Rouet et le n°17 
Boulevard Rabatau dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700536 

Vitesse limitée à   BD RABATAU 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
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Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation de la circulation BD 
RABATAU. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La vitesse est limitée à 30 km/h entre les n°s 39 à 57 Boulevard RABATAU. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700538 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants Stationnement autorisé AVE BENJAMIN DELESSERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements existants, il est nécessaire d'actualiser la réglementation du stationnement 
AVE BENJAMIN DELESSERT. 
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et par mesure de sécurité, il est nécessaire de réglementer le stationnement AVE 
BENJAMIN DELESSERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Les arrêtés N°s CIRC 860257, CIRC 0600638 et CIRC 1400979 réglementant le stationnement AVE BENJAMIN DELESSERT sont 
abrogés. 
Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en parallèle sur chaussée, Avenue Benjamin DELESSERT entre l'Avenue de la TIMONE 
et la Rue VERDILHAN dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 3 : Le stationnement est autorisé, côté pair, en parallèle sur chaussée, Avenue Benjamin DELESSERT entre la Rue VERDILHAN et la 
Rue Roger MATHURIN dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 4 : Le stationnement est autorisé, côté impair, en parallèle sur chaussée, Avenue Benjamin DELESSERT entre la Rue Roger MATHURIN 
et la Rue Georges PICOT dans la limite de la signalisation horizontale. 
Article 5 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art R 417.10 du code de la route), des deux côtés AVE BENJAMIN 
DELESSERT entre la Rue Georges PICOT et le Boulevard Mireille LAUZE. 
Article 6 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 7 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 9 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 10 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 05/07/2017 
 

P1700539 

Stationnement réservé aux personnes handicapées PCE ANTIDE BOYER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics 
 
Considérant le réaménagement de la voie et permettre le stationnement des personnes handicapées, il est nécessaire de modifier le 
stationnement Place Antide Boyer BOYER. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
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Article 1 : L'arrêté CIRC n° 1406906 réservant un emplacement aux personnes handicapées Place Antide Boyer est abrogé. 
Article 2 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-11 du code de la route), côté impair, sur une place 
en parallèle (de 3,30x5,00mètres) sur chaussée, sauf aux véhicules munis de la carte de stationnement pour personnes handicapées ,au droit 
du n°1 Place ANTIDE BOYER. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 06/07/2017 
 

P1700542 

Vitesse limitée à   BD FIGUIERE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité et afin d'apaiser la circulation, il est nécessaire de réglementer la circulation BD FIGUIERE. 
Considérant la configuration de la voie en forte pente et un flux automobile important, le double sens cyclable aux vélos est interdit BD FIGUIERE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : La vitesse est limitée à 30Km/h BD FIGUIERE entre l'AVE DE MONTOLIVET et la RUE ALBE. 
Article 2 : La circulation des vélos est interdite BD FIGUIERE entre l'AVE DE MONTOLIVET et la RUE ALBE et dans ce sens. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/07/2017 
 

P1700544 

Stationnement réservé aux deux roues RUE JEAN MARTIN 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE JEAN MARTIN. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos côté impair, sur 10 mètres, sur chaussée à la hauteur du 45 RUE JEAN MARTIN. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 10/07/2017 
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P1700554 

Stationnement interdit plus de 15 minutes BD DE LA VALBARELLE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que pour permettre une meilleur utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
BOULEVARD DE LA VALBARELLE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes, côté impair, sur 8 mètres, en parallèle sur trottoir, en face du n°198 BOULEVARD 
DE LA VALBARELLE. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/07/2017 
 

P1700555 

Stationnement réservé aux deux roues RUE PARADIS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE PARADIS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Les arrêtés Circ n°0603741, n°0606868, n°1007090 et n°1200768 sont abrogés. 
Article 2 : Il est créé un parc réservé aux véhicules deux roues côté impair, sur trottoir aménagé, sur 7 mètres à la hauteur des n°s 25 et 27 RUE 
PARADIS. 
Article 3 : Il est créé un parc réservé aux vélos côté impair, sur trottoir aménagé, sur 10 mètres à la hauteur des n°s 15 et 17 RUE PARADIS. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/07/2017 
 

P1700556 

Stationnement réservé livraison RUE PARADIS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans e cadre du réaménagement de la RUE PARADIS et la PCE DU GENERAL DE GAULLE, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement RUE PARADIS. 
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Considérant que pour permettre une meilleure utilisation du stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de modifier la réglementation 
du stationnement RUE PARADIS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), plus de 20 minutes, dans l'emplacement 
réservé à cet effet, côté impair, sur 13 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé, sauf pour les opérations de livraisons de 09H00 à 12H00 à la 
hauteur des n°s 19 et 21 RUE PARADIS. 
Article 2 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant (Art. R 417-10 du code de la route), plus de 20 minutes, dans l'emplacement 
réservé à cet effet, côté impair, sur 13 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé de 12H00 à 19H00 à la hauteur des n°s 19 et 21 RUE PARADIS. 
Article 3 : Le stationnement est autorisé dans l'emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 13 mètres, en parallèle sur trottoir aménagé de 
19H00 à 09H00 à la hauteur des n°s 19 et 21 RUE PARADIS. 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 5 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 7 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 8 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/07/2017 
 

P1700557 

Stationnement réservé transport de fond RUE PARADIS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu Le décret n°2000-1234 du 18/12/2000 déterminant les aménagements des locaux desservis par les personnes physiques ou morales 
exerçant l'activité de transport de fonds 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE PARADIS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route) côté impair sur trottoir 
aménagé, sur 10 mètres sauf aux véhicules de transport de fonds le temps de la collecte au droit de la HSBC située à la hauteur du n°27 RUE 
PARADIS. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 12/07/2017 
 

P1700558 

Zone 30 RUE PARADIS 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
 
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voirie, il est nécessaire de réglementer la circulation RUE PARADIS. 
Considérant que pour des raisons de sécurité et afin d'apaiser la circulation, la mise en place d'une 'zone 30', RUE PARADIS et PCE GENERAL 
DE GAULLE, nécessite de réglementer la circulation RUE PARADIS. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Une 'zone 30' est instituée conformément aux articles R110-2 et R411-4 du code de la route, RUE PARADIS entre l'intersection des 
RUE SAINT SAENS et RUE DU JEUNE ANARCHASIS et le CRS PIERRE PUGET. 
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Article 2 : La circulation est en sens unique RUE PARADIS entre le CRS PIERRE PUGET et l'intersection des RUE SAINT SAENS et RUE DU 
JEUNE ANARCHASIS et dans ce sens, sauf aux vélos, qui sont autorisés à circuler à contre sens. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 13/07/2017 
 

P1700560 

Stationnement autorisé RUE SAINT JEAN DU DESERT 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Considérant que pour améliorer les conditions du stationnement, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE SAINT JEAN DU 
DESERT. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : Le stationnement est autorisé côté pair en parallèle sur trottoir, à la hauteur des ns°46 à 50 RUE SAINT JEAN DU DÉSERT, dans la 
limite de la signalisation horizontale. 
Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 3 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 6 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 18/07/2017 
 

P1700574 

L'arrêt et le stationnement sont interdits, et considérés comme gênants RUE NEUVE SAINTE CATHERINE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2213-1 à L2213-6-1 
Vu le Code de la route 
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5 
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les textes 
subséquents. 
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG 
Considérant que dans le cadre du plan global de sécurité, mis en place par la ville de Marseille, il est nécessaire de réglementer le stationnement 
RUE NEUVE SAINTE CATHERINE. 
A dater de la publication du présent arrêté. 
 
ARRETONS : 
Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés comme gênant (Art R.417-10 du code de la route), côté impair, sur 30 mètres, 
au droit de l'école située au n°17 RUE NEUVE SAINTE CATHERINE. 
Article 2 : Est interdit et considéré comme gênant tout stationnement effectué en dehors des zones matérialisées et/ou réglementées RUE 
NEUVE SAINTE CATHERINE. 
Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service gestionnaire de la voirie publique. 
Article 4 : Les infractions aux dispositions qui précèdent seront constatées par des procès-verbaux et les contrevenants seront traduits devant 
les tribunaux compétents. 
Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques de son 
propriétaire conformément aux dispositions du Code de la route. 
Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements Publics, 
M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police Municipale, M. le Directeur zonal des CRS SUD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de veiller à l'exécution du présent arrêté. 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Marseille, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 
 
Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, le 24/07/2017 
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